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PRESIDENCE DE M. JULES RAMARONY, 
vice-président. 


La séance est ouverte à quinze heures. 


1 — 


PROCES-VERBAL 


M. le président. Te procès-verbal de la 
deux'ème séance d'hier ax été affiché et 
distribué. 

I n'y a pas d'observation ?.. 

Le procès-verbal est adopté. 


M. le président. M. Louis Marin s'exeuse 
de ne pouvoir assister à la séance de ce 
jour. 


DISPOSITIONS D'ORDRE FINANCIER 


Discussion, en deuxième lecture, 
d'un projet de loi, 


M. le L'ordre du jour appelie 
la discussion, en deuxième leeture, du 
projet de loi relatif à diverses d'spositions 
d'ordre financier. 

La parole est à M. Byrangé, rappoñîteur 
général de la commission des finances. 

M. Barangé, rapporteur général. Mes- 
chers collègues, le texte du projet de loi 
qui nous revient du Conseil de la Répu- 
blique ne comporte pas, à la suite des 
amendements et des dispositions qui y ont 
été introduits par l'autre Assemblée, de 
moditications fondamentales. 

Les éminents juristes qui composent le 
Conseil de Ia République se: sont associés 
à ceux de l’Assemblée nationale pour don- 
ner à certains textes des possibilités d’ap- 
plication plus brandes et plus serrées. 

La commission des finances, après exa- 


men des amendements introduits par le 
Conseil de ka République, à admis vingt- 
deux des modifications qui lui étaient ainsi 
soumises. 

Mais, à un certain moment de ses dé- 
bats, un serupule l'a animée. Elle à été 
amenée, sur quatre articles notamment, 
pour tenir compte des indicalions géné- 
rales du Conseil de Ja République, à modi- 
fier les textes qu'elle vous avait proposés. 

A la lumière de l'article 20 de la Consti- 
tution, il Jui a sembié, en deuxième lec- 
ture, que ces modifications allaient sus- 
citer, dans leur interprétation, quelques 
difficultés d'ordre censtitutionnel. 

Je rappelle qu'aux termes de l'article 29 
de la Constitution, si Favis du Conseil de 
la République n'est pas conforme, FAs- 
sembite nationale examine les projets ou 
les propositions de loi en seconde lecture. 
Elle statue définitivement et souveraine- 
ment sur les seuls amendements proposés 
par le Conseil de la République, en les 
acceptant eu en les rejetant en lout où 
en partie. 

Dans ces conditions, pour ne pas insti- 
tuer à cette heure, devant l’Assemblée, 
un débat d'interprétation constitutionnelle, 
la commission des finances, dans sa séance 
de ce matin, a repris purement et sim- 
piement, pour les articles 67 quater, 80 
et 80 ter, les textes votés en premr'ere 
lecture par l'Assemblée nationale. 

Au cours de la discussion de chacun des 
articies, l'Asseniblée pourra se prononcer 
eur les modifications introduiles par le 
Conseil de la République et sur les déci- 
sions prises par .a commission des finan- 
ces. 

En terminant, mesdames, messieurs, 
j'émets le vœu qu'entre les deux Assem- 
. s'institue une émuation générale 
afin que les textes qui seront détinilive- 
ment adoptés soient conformes, dans leur 
formuie juridique et dans leur esprit, aux 
décisions unanimes des deux Assemblées. 

En adoptant les textes que vous propose 
votre commission, vous déférerez entiè- 
rement à ce vœu. (Très bien! très bien!) 


M. le président, Personne ne demande 
la parole dans la discussion générale 

Je consulte l’Assemblée sur le passage 
à la discussion des articles, 

(L'Assemblée, consultée, décide de pas- 
ser à la discussion des articles.) 


M. le président. Je rappelle qu'aux ler- 
mes de l'articla 20 de la Constitution, 
l’Assemblée nationale statue définitive- 
ment et souverainement sur les seuls 
amendements proposés par le Conseil de 
la République en les acceptant ou en les 
rejetant, en tout ou em partie. 

Je vais donc appeler l’Assemblée à se 
prononcer sur les conelusions de la eom- 
mission portant sur les articles amendés 
par le Conseil de la République. 


[Article 


M. le président. La commission propose, 
pour Farticle 1%, de rejeter le texte 
«mendé par le Conseil de la République et 
de reprendre le texte voté par l’Assemblée 
mationale en première lecture, 

Ce texte est ainsi conçu: 

« Art. 1%, — Les dispositions du décret 
du 10 novemire 1939, modifiées par la loi 
du 13 novembre 1940, et réiatives à l'ap- 
provisionnement en bois pendant Je temps 
de guerre, sont maintenues en vigueur 
pour ce qui concerne l'exploitation des fo- 
rêts domaniales en France pendant une pé- 
riode de quinze mois après l'expiration du 


délai prévu par Ja loi du 10 mai 1946 3 
la date légale de cessation des hostil 1e. 
pour ce qui concerne l'exploitation 
rèts situées dans la zone française 
pation en Allemagne, poux une 
dont le terme sera fixé par une dispi. 


ultérieure. 

« Toutefois, à compter du mar: : 
les opérations exécutées en application ei 
dispositions susvisées seront définie: 


des programmes approuvés par arréle (à 
ministre de Fagrieukure, du minis 
l'économie nationale et du ministi, 
finances. 

« À compter du 1% mars 1947, les 5. 
rations exécutées en application des :<n: 
sitions susvisées seront soumises au 
gles du décret du 9 janvier 1947 prévovant 
des mesures propres à faciliter le courte 
des entreprises nalionalisées ou Let 
ciant d’une aide financière de et 4 
préparer Fapplication d'un plan 
fable ». 

Personne ne demande la parole !.. 
Je mets aux voix Particle ainsi 
digé. 

(L'article ainsi rédigé, mis aux or 
est adopté.) 


[Article 9.1 


M. le président, La commission pro 
pour Particle 9, d'accepter le texte arc 
par le Conseil de la République. 


Ce texte est ainsi concu: 


« Art, — L'articie 177 de Ja loi 
octobre 1946 est abrogé, 

« Le code de l’enregistremerit est 
piété par un article 411 ainsi conçu : 

« Art, 4tf. — Tour les héritiers, 
aires ou légataires, prisonnier: d 
guerre, membres des forces français: : 
bres où déportés, ainsi que pour leurs 
conjoints, la situation de famille servant 
de base à la détermination des droits le 
succession est, non pas ceile existant 1 
jour du décès du de. cujus, mais celle de 
‘époque ultérieure obtenue en ajoutut 
à date du retour de ceptivité ou du 
tour en France libre un nombre de jou 
égal à celui séparant la date d'entrée 0: 
caplivité ou ja date du départ de à 
France métropoïlilaine, du décès du de 
cujus, ce nombre de jours ne pouxrant :- 
passer la durée totale de ja eaptivits 
de l'absence hors de la France métros. 
taine. 

« Les droits exigibles au moment 
décès sont provisoirement Liquid: 
d’après la situation de famille du suce: 
sise, Sur production d'un eertificat 4 
l'autorité compétente, dispensé du tn 
bre et étabissant d'une part qua 
de prisonnier de guerre, membre 
forces françaises libres ou de dépor! 
d'autre part, la date d'entrée en capti 
de départ de la France métropaiitaine 0 
d'entrée en déportation ainsi que celle 
relour en France des héritiers, dona':- 
res ou légataires où de ‘eurs conjon!- 
ces droits ne sont toutefois perçus «1: 
concurrence des trois quarts, Une l4: 
dation définitive intervient à lexmiri! 
du déjai visé à l'alinéa qui précède «: 
perception. des droits est réguiar 
d’après les résultats de cette liquidat 

« Pour la liquidation provisoire 
sus visée, il est fait abstraction des 1 
jorations prévues à l'article 410 Lis 
code de l'enregistrement dont l'exigil 
éventuelle est reportée à l'époque 1 
liquidation définitive. » 


La parole est à M. le président ( 
commission, 
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M. Christian Pineau, président de la com- 
mission. Je précise que l'amendement du 
conseil de la République, dont nous pro- 
“sons l'adoption, porte sur le premier 
alinta de cet article. 

M. le président, Personne ne demande 
jus la parole 
Je mets aux voix l'article 9, ainsi rédigé. 

(L'article 9, ainsi rédigé, mis aux Toir, 
adopté.) 


[Article 10.] 


M. le président. Pour l’article 10, Ja 
mission propose de rejeter le texte 
«mendé par le Conseil de la République 
et de reprendre le texte volé par lAssem- 
plce nationale en premiére lecture, 

Ce texte est ainsi conçu” 

« Les dispositions de l'arlicie 411 du 
code de l'enregistrement ont, en tant que 
de besoin, effet rétroactif et donnerant Len 
à remboursement des droits déjà perçus 
en sus du montant fixé par cet article. » 

Peronne ne demande la paroïe ?... 

Je mets aux voix l'article 10, aipsi ré. 
digé. 

(L'article 40, &insi rédigé, mis aux voir, 
est adopté.) 


[Article 17 bis.] 


M. le président. À l'arlicie 17 Lis, la 
commission propose de réparer une erreur 
malerieile en substituant dans le treizième 
alinéa (29 a) la référence à l'artiele 357 du 
code de l'enregistrement à celle de l'ar- 
ticle 267. 

l'erconne ne demande la paro!e 

Je mets aux voix cette proposition de la 
tominission. 

(La proposition de la commission, mise 
aux voir, est adoptée.) 


[Article 23.1 
M. le président. La commission propose, 


pour l'article 23, la nouvelle rédaction sui- 
vante résultant de l'adoption partielle du 


‘texte amendé par le Conseil de la Répu- 


hique: 


« Art, 23, — Est nul, tout acte à titre 
oncreux où gratuit, entre vifs ou testa- 
mentaire, accompli soit directement, soit 
part personne interposte ou tout autre 
Moyen indirect, dans la mesure où il a 
cu pour but de soustraire des biens aux 
nesures de confiscation susceptibles de 
les atteindre. 

“ Sauf preuve contraire, qui peut être 
faite par tous moyens, tout acte de dis- 
position où d'administration est présumé 
aVoir été accompli, en vue de soustraire 
les biens aux mesures de confiscation s’il 
est pas établi qu'il est antérieur au 
1% juin 4944. » 
< Es parole est à M. le rapporteur géné- 
al, 


M. le ur général. La commission 
des finances a accepté d'ajouter, après les 
Mots: « sauf preuve contraire », les mots: 
“ qui peut être faite par tous movens ». 

C'est une satisfaction substantielle don- 
te au Conseil de la République. 

Mais la commission n'a pu accepter la 
étcontie partie de la proposition du Conseil 
de la République qui avait un caractère 
limitatif, 

M, le président. Personne ne demande 
plus la parole ?.… 

Je mets aux voix l'article 23 avec la ré- 

action proposée par la commission, 

(L'article 23, ainsi rédigé, mis aux voir, 
CS adopté.) 


[ le 21.) 


M. le président, 14 commission propose 
d'accepter, l'article 24, le texte 
äamendé par le Conseil de Ja République, 

Ce texte est ainsi concu: 

«@ Art. 24, — L'annulation est prononcée 
par ordonnance du président du tribunal 
civil statuant comine en matière de réfé- 
rés, parties appelées à Ja requête du mi- 
nistère publie sur Je rapport du directeur 
des domaines. 

« Au cas d'annulation d'un contrat à ti- 
tre onéreux, Je prix n'est restitué que 
dans Ja mesure où il a été effectivement 
». 

Personne ne demande la parole ?.…. 

Je mets aux voix l'article 24, ainsi ré- 
digé. 

(L'article 24, ainsi rédigé, mais aux voir, 
est adopté.) 


{Article 26.] 
M. le président. propose, 


pour l'article 26, la nouvelle rédacbion sui- 
vante résultant de l'adoption partielle du 
texte amenié par le Conseil de la Répu- 
blique : 

« Art. 26. Les créanciers chirogra- 
phaires qui n'ont pas souscrit ladite dé- 
claration dans un délai de six mois à da- 
ter de la publication prévue à l'article #8, 
ne peuvent plus exercer d'action contre 
les patrimoines où contre le produit de 
leur réalisation pour Ja quote-part des 
biens dévolus à FEtat. 

« Les créanciers qui se seraient trouvés 
dans l'impossihilité de faire valoir leurs 
droits dans ce délai, par suite d'une cause 
légitime telle qu'absence, éloignement du 
territoire métropolitain, incapacité on 
non-liquidation de Ja créance, pourront, 
dans le délai maximum de trois ans, de- 
mander à être relevés de la  forelusion. 
Les demandes seront instruites et jngées 
comme en matière de référés », 


Personne ne la paroïe 

Je mets aux voix l'artice 26, ainsi 
digé. 

(L'article 96 
est adopté.) 


, ainsi rédigé, MIS AUX 


[rticle 29.1 


M. le président, La écrmimi<< on propose, 
pour l'article 29, la nouvele rédaction 
suivante résultant de l'adoption parlelle 
du texte amendé par le Couseil de la Rf- 
pubiique : 

« Art, 29. — Sont exclus de l'application 
de la disposition qui geécède les biens, 
droits et intérèts des ressortissants alle 
mands qui, au 1% janvier 1946, avaient ob. 
teuu des autorités compétentes une autn- 
risation régulière et permanente de rési- 
der sur le territoire français ou sur le ter 
ritoire d'une nation adliée, dans les con. 
ditions prévues par un reégement d'ad- 
uiuistralion publique, 

« Dans Je cas où l'autorisation de rési 
dence sur le territoire francas prévue, à 
l'alinéa précédent aura été accordée après 
le 1% janvier 1946 et avant le 30 juin 1947, 
les bénéficiaires de cette autorisation, ou 
leurs établissements, pourront obtenir la 
restitution, soit du produit net de la h- 
quidalion de leurs avoirs, soit de ces 
eux-mêmes, S'ils sont encore déte 
nus en nature par l'administration des 
domaines, à la condition qu'ils en fassent 
la demande à cette administration avant 
le 31 décembre 1947. 

« Ne pourront en aucun cas bénéficier 
de la dérogation prévue aux deux pre 
miers alinéas du présent article les sujets 


ennemis avant séjourné pendant l'occupa- 
lion sur le territoire français, qui auront 
suivi librement dans leur fuite les trou- 


pes d'occupation, ni les personnes nées 
abemandes qui auront acquis une autre 
nationalité et qui auront participé à l'ef- 
fort de guerre ennemi. 
« Les frais de procédure, de régie, ou 
autres débours exposés au cours de la ges- 
Uon ou de Ja liquidation des biens alle- 
luands ne pourront, en aucun cire 
testitués, » 

Personne ne demande la parue 

Je mets aux voix l'arlicie 29, avec cetle 
rulaction. 

(L'article M, ainsi rédigé, mis aux voir, 
est adopté.) 


Cas, 


| JS. ] 


M. le président. La commission J4upose, 
pour l'article 9S, mouvele rédaction 
suivante résulant de l'adoption partielle 


du texle amendé par le Conseir de la 
République : 
«& Art, 5x, — Est nul tout acte à titre 


onéreux on gratuit entre vifs ou testa- 
mentaire accompli, soit directement, soit 
par personne ;cnterposée, où tout autre 
moyen indirect, ayaat pour but de sous- 
traire des biens aux mesures de liquida- 
lion prescrites par Ia présente lai, La pré- 
somplion édietée par l'artic'e de l'or- 
donnance du 3 octobre 1Mf, relative au 
sequestre des biens ennemis, est appli- 
cabie aux biens à liquider, 

« L'annulalion est prononcée par or- 
donnance du président du tribunal eivil 
statuant dans ja forme des référés, à la 
requête du ministère publie, eur Le rapport 
du directeur des domaines, 

« Dans le cas de‘contrat à titre onéreux, 
le prix n'est restlué que dans la mesure 
où il à été effectivement versé. sims pré- 
judice des sanctions prévues par d'autres 
dispositions législatives. 

_«æ Les infracl'ons et tentatives d'infrac- 
Uon aux dispositions qui précèdent seront 
pue des peines portées à l'article 11 de 

ordonnance précitée du 3 octobre 1M4, » 


Persoane demande la 


aux Voix 


ne paroi 
Je mets 

d'gé. 
(L'article 

est adopté.) 


'arlicie 38, ainsi ré- 


{Arlicle 43,1 
W. le président. lou: l'articie 13, la 


commiss.on propose de rejeter le texte 
amendé pag le Conseil de la République 
et de reprendre Je texte voté par l'As- 
sembiée nationale en première lecture, 

Ce texte est ainsi concu: 

« Art, 43, — Le 5° de l'article 473 du 
code des contributions indirectes est mo- 
difié et rédigé comme suit: 

« Ne sont pas sonm's à l'impôt les spec- 
lac.es, jeux, exhibilions, attractions et 
divertissements où il n'est pas exigé de 
payement supérieur à 10 francs au Utre 
d'entrée, redevance ou mise... » 

(Le reste sans chaogement.) 

Personne ne demande Ja parole 9... 

Je mets aux voix l'article 43 alnsi ré- 
digé. 

(L'article 43, cinsi rédigé, VOir, 
est adopté.) 


{Article 


M. le président, Pour l'article 4%, Ja 
commission propose de rejeter le texte 
amendé par le Conseil de la République 
et de reprendre le texte voté par l'As- 


semblée nationale en premitre lecture. 


| 
| 
dec to | | 

| | 
| 
| 
| 4 | | 
| | | 
| | 
| 
| | 
| 
xpirati | 
ède et | 
guiari- | 
uidat: | 
| 
du 
mi! 
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C2 texte est ainsi conçu: 


« Art, 44. — Le tableau figurant à l'article 474 du code des contributions indireeles est remplacé par le tableau éi-aprèss 
TARIFS APPLICABLES 
NATURE DES SPECTACLES, JEUX OÙ DIVNERTISSEMENTS 
Tarif n° n° 2. Tarif n° 3. Tarif n° 4 
p. 100. p. 100. 100, p. 160, 
Première catégorie. 
Théâtres, concerts symphoniques, cabarets d'auteurs, cirques, ménageries, meetings aéro- | 
Lauliques, musées de cie, salons el exposiliuns divers, matches de football association 
et rugbv, basket-ball, courses vé!'ocipédiques, pédestres, nautiques............., 2 4 ô 
Deuxitine catégorie. 
Vares d'attractions compertant à la fois un prix d'en'rée général ct des attractions payantes, 
attractions, imanèges et tirs forains, musie-has, cafés concerts, courses d'animaux (ehe- | 
vaux, chisns, à l'exclusion des eourses Ge taureaux avec mise à mort; eourses 
d'automobiles, de mokwyclettes ou de machines similaires; matches de boxe ou de Jut'e, 
maiches d'eserime ou de billard; séances de speciacle de palinage, tournois ct matches 
de hockey, de tennis, de golf, de paie, de pelote basque, et toutes compélitions concernant 
les sperts nou énuinérés cn première et trois ème ealégories... à | 19 45 %) 
Tivisième catégorie, 
Tir aux pigeons, courses de taureaux avee mise À mort, combats de coqs; bals, lhés- 
cancerts, soupers-concerls, diopamas, phonographes, orchestres inécaniques, 
séances de yrestidigitatin, russes, japenais et appareils assimilés, 
bow.ings, ira et jeux d'adresse divers, D'une manière généræe, les Spectac.cs, jeux, 
exhibitions, altraclions ct divertissements non énumérés à l'une quelconque des auires 
Quatrième :atégorie, 
Cinmatog'aphes: 
Paz paliers de recettes hebdomadaires ‘semaine de programme) : Ë 
- 
Cinquième catégorie. Tarif unique À 
Cercles et maisons de jeux: | 
Par palier de recettes annuelles: P 
be millions à à mihons de eee 10 4 
Au-lessus de millions et jusqu'à #5 milions de 20 
Au-lessus de milians et jusqu'à 20 mplions de 20 4 
Au-dessus de 20 millions et ju:qu'à millions de frames... 40 4 
Au-dessus de 30 millions et jusqu’à 90 mälions de 
Au-dessus de 20 mitions de franes....... 60 


« L'article 474 du code des çontributions 
indirectes est complété par un nouvel 
alinéa ainsi : 

« La taxe prévue dans la cinquâtime eaté- 
gorie du tableau figurant dans te présent 
article est perçue, déduction faite du 
tant des taxes sur les cercles acquittées 
au titre de l'année précédente et pereues 
comme en matière de contributiéne di- 
restes, » 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix l’article 44, ainsi ré- 
dige. 

L'article 44, 
est adopte.) 


ainsi rédigé, QUE 


[Article 44 bis.] 


M. le président. La commission propose 
d'accepter la disjenction de l'article 44 bis, 
adoptée par le Conseil de,la République, 

Personne ne demande la parole ?... 

Je mets aux voix la proposition de la 
Commission. 

(La progosttion de la commission, ‘mise 
voir, adoptée.) 


M. le président. En conséquence, l'arti- 
cle 44 bis demeure 


[Article 45.] 


M. le président. La commission propose, 
pour l'aticle 45, la nouvelle rédaction sui- 
vante résultant de Fadoption partielle du 
texte amendé par le Conseil de la Répu- 
blique : 

« Art. 45. — L'article 474 bis du code 
des contributions indirectes est modifié 
suit : 

« Art. 474 bis. — Par dérogation aux dis- 
positions de l'article 474, les conseils mu- 
hicipaux peuvent décider Fexonération ou 
la taxation à un taux réduit des catégories 
de manifestations visées au présent article. 

« Le taux adopté doit êlre unique pour 


ces manifestations. It est fixé en pourcen- ! 
du taux prévu à larticle 44, sans | 


pouvoir excéder 30 p. 100. 

« Ces dispositions sont applicables : 

« 1° Aux représentations organisées par 
les théâtres nationaux, y compris le 
Théâtre national populaire ; 

« 2° Aux représentations organisées ex- 
ceptionnellement au profit exclusif d’éta- 


blissements publies où d'associations léga- 
lement constituées et ne poursuivant là | 
réalisation d'aucun bénéfice eommercial 
ou financier, notamment lorsqu'elles sont 


organisées par des associations ou 
de victimes de la guerre où de l'oceu;:- 
tion. » 

« La réduction d'impôt prévue ci-de:-1: 
sera consenlie, après percephion au 
normal, par voie de restitution directe 1x 
établissements où associations désigné. 

« À cet eflet, k somme correspondant 
l'exonération éventuelle sera prise en co: 
signalion au nom de l'œuvre bénéficiaii. 

« Ecs organisateurs et les 
de ces représentalions devront justifier «1- 
près de l'administration des contribution: 
indirectes de l'affectation de la totalité 
recettes, sous la seule déduction des frui:. 
à Fœuvre au profit de laquele la : 
est donnée. Faute de produire ces justi- 
cations dans un maximum de 
mois, la percepiion portée en consignalio" 
sera comvertie en recette définitive. 

« En aucun cas, la”réduetion d'impôt : 
doit être accordée : 


« a) Aux manifestations de 
n'ayant pas fait l’objet d’une autorisat 0: 
prélectorale où aux manifestations 
portant les spectaeles ci-après: tir aux 
geons, combats de cogs, euurses de 
reaux avec mise à mort, jeux dans lt: 
cercles ou maisons de jeux: 


25 


œuvres 
Oceu 


dessus 
tarii 
ete aux 
gué:. 

À 
eh 
Meiaire, 
iciaires 
lier au- 
butions 
ité des 
S frais, 
Séance ? 
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« Toutefois, les conseils municipaux des 
communes où il existe des arènes dans 
Jesquelles il est de tradition d'organiser 
des spectacles tautins, de toute nature, ont 


Je droit de faire bénélicier ces spectacles | 


de la réduction d'impôt prévue au présent 
article, à Ja condition que le prix des 
piaces soit soumis à l'approbation de l'as- 
sembiée commünale. 

« b) Aux manifestations qui ne laisse- 
ruent aux œuvres au profit desquelles les 


séances sont organisées d'autre hénélice 


que celui des réductions d'impôt prévues 
ar la réglementation en vigueur, 


« 3° Aux représentations données par les | 


théâtres subventionnés par une collectivité 
publique ou auxquels l'Etat a consenti des 
avances dans des conditions fixées par 
décret; 

« 4° Aux concerts symphoniques non 
quotidiens donnés par des artistes, des 
«ssociations d'artistes ou des sociétés de 
concerts classiques, subventionnés par une 
collectivité publique ; 

« Dans les cas prévus aux alinéas 3° 
et 4°, la réduction d'impôt s'applique à la 
période ou aux représentations pour les- 
quelles les subventions ou les avances ont 
clé accordées. Les subventions 
résulter de contrats ou de cahiers de 
charges contenant des obligations réci- 
proques, La réduction d'impôt ne peut ja- 
mais dépasser le montant des subventions 
ou des avances, » 


Personne ne demande la parole ?.. 
Je mets aux voix l'article 45, avec cette 
1édaction. 


(L'article 45, ainsi rédigé, mis aux voir, 
cs! adopté.) 


[Article 48.] 


M. le pen. La commission propose, 
à l'article 48, de rejeter le texte du sixième 
ainéa amendé par le Conseil de la Répu- 
blique et d'adopter en partie le dernier 
alinéa nouveau introduit par le Conseil de 
Ja République. 

Le nouveau texte est ainsi conçu: 

« Art, 48, — L'article 477 bis du code 
des contributions indirectes est abrogé, 

« IL est ajouté audit code un arti- 
cle 477 bis (nouveau) ainsi conçu: 

« Les fractions ayant pour but ou résul- 
{at de frauder où de compromettre l'impôt 
édicté par l’article 474 du présent :ode, 
catégorie, gont punies, soit d’une 
amende égale au quintuple des droits frau- 
dés lorsque ceux-ci peuvent être déter- 
minés avéc précision, soit, dans le cas 
contraire, d’une amende fixée par le tri- 
bunal sur les mêmes bases et d'après les 
cléments d’information qui peuvent lui 
être fournis par l'administration avec un 
minimum de 50.000 francs. En cas de réci- 
dive, le taux de l'amende est doublé. 

« Sont tenues solidairement 
amendes toutes personnes dirigeant, admi- 
histrant ou exploitant le cercle ou la mai- 
son de jeux à un titre quelconque, comme 
aussi toutes celles qui ont participé à la 
fraude où l'ont sciemment favorisée. Les 

oursuites sont effectuées par l’adminis- 
ration des contributions indirectes qui 
agit selon les règles qui lui sont propres. 
L'article 112 de la loi du 25 juin 1920 est 
applicable. 

.« Toutes autres infractions aux dispost- 
tions de l’article 474, 5° catégorie, on aux 
arrêtés ministériels rendus pour son ap ie 
cation sont punies d’une atnende de 2.00 
à 50.000 francs. 

« L'article 463 du code pénal est appli- 
cable, mais le tribunal ne peut, en aucun 
Cas, prononcer la condamnation à wune 
amende fiscale inférieure au montant des 
toits fraudés, Le sursis de la loi du 


doivent ; 


26 mars 189% ne peut être appliqué aux 
amendes pénales ou fiscales, 

« Les infractions aux preseriptions 
gales où réglementaires relalives à l'im- 
posilion des cercles et maisons de jeux 
sont cohslatées au moyen de procès-vor- 
baux dressés par les officiers de police 
judiciaire ou les agents des contributions 
indirectes et poursuivies devant les “ti- 
bunaux correctionnels. 

« La fermeture provisoire des cercles et 
maisons de jeux peut être ordonnte en 
cas d'obstacle mis à Faction des agents 


| chargés de la constatation oût en cas de 


de ces: 


l'ordonnance du 


‘ sions de 


relard dans le payement des droits, » 
Personne ne demande la parole 7... 
Je imcts aux voix l'article 48, ainsi rt- 
digé. 
(L'article 48, ainsi rédigé, mi: aux voir, 
est adopté.) 


[Article 


M. le président, Pour l'artiele 56, la com- 
mission propose de rejeter le texte 
amentdé par le Conseil de Ja République et 
de reprendre le texte voté par l'Assemblée 
nalionale en première lecture, 

Ce texte est ainsi Conçu : 

« Art, 56, — 19 Les articles 5 et G de 
la loi du 7 octobre 1946 portant ouverture 
et annulation de erédits sur l'exercice 1946 
sont abrogés ; 

« 2° Les alinéas 8 à 11 de l'article à de 
18 octobre 1944 relative 
à la confiscation des profits illicites sont 
remplacés par les dispositions suivantes : 

« Lorsque la personne citée aura en- 
courue une amende, le comité prévu À 
l'article 5 ordonneta l'affichage à la mai- 
rie : 

« Des nom, prénoms, qualité et adresse 
de la personne citée ; 

« Du montant des profits confisqués en 
précisant, d'une part, le montant des pro- 
fits illicites et, d'autre part, le montant 
des impôts sur les revenus ainsi que du 
prélèvement temporaire sur les excédents 
de bénélices afférents à ces profits et déjà 
mis en recouvrement ; 

« Du montant dé l'amende. 

« L'affichage a lieu à la mairie de Ja 
commune dans laquelle la personne citée 
a son domicile, sa résidence ou son siège, 
ou, à défaut, dans laquelle s'est exercée 
principalement l'activité génératrice des 
profits considérés, 

« Le cornité pourra ordonner la publica- 
lion, aux frais de l'intéressé, des rensei- 
gnerments affichés en mairie dans les jour- 
naux qu'il désignera, Les frais d'insertion 
seront assimilés à l'amende prévue à 
l'alinéa premier ci-dessus et seront recou- 
vrés selon les règles fixées par le titre VII 
de la présente ordonnance. 

« Les mesures d'affichage et d'insertion 
ordôonnées par le comité de confiscation ne 
sont, toutéfois, exécutées que lorsque le 
redevable n'a pas acquitté le montant de 
sa dette envers le. Trésor dans les condi- 
tions qui lui ont élé imparties. x 

« 3° Les dispositions du paragraphe 2 
qui précède s'appliquent à toutes les déci- 
confiscation comportant une 
amende qui Sont intervenues antérieure- 
ment à la publication de la présente loi, 
à l'exception des décisions qui ont déjà 
fait l’objet de mesures d'affichage ou d’in- 
sertion dans les conditions prévues par les 
anciens alinéas 8 à 11 de l'article 3 de 
l'ordonnance du 18 ottobré 1944. » 

Personne he demande la parole ?.. 

Je mets aux voix l'article 56, 
rédigé. 

(L'article 56, ainsi rédigé, mis aux var, 
adopté.) 


ainsi 


[Article 56 bis (nouveau).] 


M. le président, La commission propose 
de disjoindre l'artiele 066 bé (nonveeu) 
adopté par le Conseil de la République. 

Personne ne demande la pare e 

Je consulte l'Assemblée Ja proposi. 
üon de la commission , 

(L'Assemblée, consultée, adopte ln pro- 
position de la commission.) 

M. le président. En conséquence, l'article 
06 bis est disioint, 

(Aïñticle 57 bis.] 

M. le président. Pour l'artitle bis, la 
commission propose de rejeter le texte 
amendé par le Conseil de la République et 
de reprendre :e texte voté par l'Assemblée 
hationale en première lecture, 

Ce texte est ainsi conçu : 

« Art, 57 bis. — 1° Dans les départes 
ments dont la population est inférieure à 
S00.000 habitants, les comités de confisea- 
lion institués par l'ordonnance du 18 oc- 
lobre 1944 ne pourront pas, sauf-aptées aus 
lorisation du ministre des finances : 

« l'ostérieurement au 30 juin 1947, pro- 
céder aux citations prévues par ladite wr- 
donnance ; 

« Postérieurement an 31 décembre 1957, 
prendre des décisions comportant con- 
Hscalion où amende ; 

« 2° Les opérations du 6onseil supérieur 
dé confiscation des profits illicites seront 
closes, en ce qui concerne Îles départe- 
inents susvisés, le 930 juin 1919, » 

Personne ne demande Ja parole 7... 

Je mets aux voix l'article 67 bis, ain 
rédiré. 

(L'article 57 Vis, ainsi rédigé, mis aux 
voir, adopté.) 


[Article 64.] 


M. le président, La commission propos 
d'accepler, pour l'article 6%, le texte 
amendé par le Conseil de la République. 

Ce texte est ainsi conçu: 

« Art, G4, — L'alinéa G de l'article 15 de 
la loi du 17 avril 1919 eur la réparation 
des dommages causés par les fails de la 
guerre est abrogé. 

« Les évaluations prévues à l'alinéa 4 de 
l'article 15 de la loi du 17 avril 1919 et 
non encore intervenues, dévront être effec- 
tuées avant le 1% juillet 1947. 

« Nonobstant toute autre disposition 
gale et toute décision de l'administration 
antérieure à la présente loi, les recouvre. 
ments prévus aux alinéas 4 et 10 de l'ar- 
liele 15 de la loi du 17 avril 1919 devront 
être opérés avant le 17 octobre 14947, 

« Auoune demande tendant à la remise 
totale ou partielle des sommes dues an 
titre de la récupération des indemnités de 
dommages de guerre visées à l'alinéa pré- 
cédent ne sera recevable aprés ke 4% oc- 
tobre 1947. 

« Les officiers publics on ministériels 
justifiant de Ja qualité d'anéren prisonnier 
où d'ancien déporté, ou de sinistré, ceux 
dent l'office n'aura pas encore été rééva- 
lué à la date de la publication de la pré- 
sente loi, les avants droit de ces diverses 
catégories d'officiers publies ininisté- 
tiels ét les avants droit d'officiers publics 
où ministérie!s morts por la France pour- 
font, jusqu'à la date fixée au troisième 
alinéa du présent article, solliciter dun 
garde des sceaux, ministre de la justire, 
et du ministre des finances, l'octroi d'un 
délai supplémentaire de payement qui ne 
pourra, en aucune façon, excédef un an ». 

Personne ne dernande la parole 7... 

Je mets aux voix l'article 64, ainsi 
digé. 

(L'article G4, ainsi rédigé, mis aux voir, 
est adoplé.) 


| 
| 
| 
| 
Tarif n° 4 | 
| 
p. 160, | 
| 
| 
| 
| | 
| | 
| | 
| 
| | 
x} à 
| 
| 
| 
| | 
| | 
| | 
4 | 
| 
| 
22 
| 
| 
4 
| 
| | 
| | 
| 
| 
| 
| 
| 
| | 
1 
| 
| | 
1 
| 
| 
1 1 
| | 
1 1 
| L 
1 
| | 
| 


ASSEMBLEE NATIONALE = SEANCE DU 21 MARS 1947 


[Article 67 bis.] 


M. le président. Pour l'article 67 bis, la 
commission propose la nouvelle rédaction 
suivante résultant de l'adoption 
du texte amendé par le Conseil de la Répu- 
blique : 

« Art, 67 bis. — Chaque année, la loi de 
finances fixe la liste non limitative des 
renseignements à fournir aux Chambres 
ar les différents services au cours de 
et indique, pour chacun d'eux, 
l'époque à laquele il doit être produit, le 
iuode de communication et Je mode de 
présentation, » 

l'ersonne ne demande la parole ?.. 

Je mels aux voix l'article 67 bis, ainsi 
rédigé, 

(L'article 67 bis, ainsi rédigé, mis aux 
voir, est adopté.) 


Article 67 ter.] 


M. le président. La commission propose, 
pour l'article 67 ter, de rejeter le texte 
amendé par le Conseil de la République et 
de reprendre le texte voté par l'Assem- 
blée nationale en première lecture, 

Ce texte esl ainsi concu: 

« Les ministres des finances et de l'éco- 
nomie nationale inviteront les contrôleurs 
des dépenses engagées et les contrôleurs 
d'Etat à fournir directement aux commis- 
sions des finances de l'Assemblée natio- 
hale et du Conseil de la République tous 
les renseignements qu'ils auront recueillis 
sur Ja préparation des budgets et l'exécu- 
lion des recettes et des dépenses dont ils 
assument le contrôle, chaque fois que ces 
renseignements leur seront demandés par 
le président, le rapporteur général ou les 
rapporteurs spéciaux desdites commis- 
SIONS, 

l'ersonne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l'article 67 ter, ainsi 
rédigé. 

(L'article 67 ter, ainsi rédigé, mis aux 
voir, est adoplé.) 


[Article 67 quater.] 


M. le président. [La commission pro- 
pose, pour l'article 67 quater, de rejeter 
le texte amendé par le Conseil de la Ré- 
publique et de reprendre le texte voté 
par l'Assemblée nationale en première 
lecture, 

Ce texte est ainsi conçu! 

« Art, 67 qualer, — Chaque année, com- 
munication sera faile à la commission des 
finances du total des rémunérations et 
indemnités de toute nature acquises à 
chaque degré de léchelle générale des 
trailements. » 

La parole est à M. le rapporteur général. 


M. le rapporteur général, C'est précisé- 
ment à propos de l'artiele 67 quater que 
la tommission des finances a éprouvé ses 
scrupules, 

Je ne veux pas instaurer ici un dchat 
d'interprétation conslitutionnelle. 

Je vous signale seulement que les mo- 
ditications qui sur Ja dernière 
phrase de Farticle n'ont pas été retenues 
par la commission et je vous demande 
d'adopter purement et simplement le 
texte qui avail déjà été Voté par notre As- 
semblce. 


M. le président. l'ersonne ne demande 
plus la parole ?.. 
: Je mets aux voix l'article 67 quater, 
avec la rédaction proposée par la commis- 
sion, . 

(L'article 67 quater, ainsi rédigé, mis 
aux voir, est adopté.) 


[Article 63 


M. le président. La commission propose, 
pour d'article 67 quinquies, d'accepter le 
texte amendé par le Conseil de la Répu- 
blique. 

Ce texte est ainsi conçu: 

« Art, 67 quinquies. — L'ensemble des 
bilans, des comptes de a et pertes et 
des rapports des conseils d’admin'stration 
et des commissaires aux comptes des en- 
treprises nationalisées, ainsi que le résul- 
lat des comptes spéciaux, fait chaque 
année l’objet d'un fascicule qui sera dis- 
tribué au Parlement lors de la réunion de 
sa session annuelle, 

« Chaque année, il est créé, tant à 
l'Assemblée nationale qu'au Conseil de Ja 
République, par catégorie d'entreprises 
industrielles nationalisées et de socictés 
d'économie mixte, une sous-commission 
chargée de suivre et d'apprécier la gestion 
desdites entreprises et sociétés. 

« Chaque sous-commission ainsi créée 
se composera de douze membres: six 
choisis parmi Jes membres de Ja commis- 
sion des finances, trois parmi ceux de Ja 
commission de la production industrielle, 
trois parmi ceux de Ja commission des 
affaires économiques, des douanes et des 
conventions commerciales, de chacune des 
assemblées parlementaires, Les menmibres 
de ces sous-commissions sont habilités à 
vérifier, sur place et sur pièces, la situa- 
tion économique et financiére de ces entre- 
prises et sociétés, 

« Tous les renseignements et moyens 
matériels de nature à faciliter Jeur mis- 
sion devront leur ètre fournis, » 

Personne ne demande Ja parole ?.. 

Je mets aux voix l'article 67 quinquies, 
ainsi rédigé, 


quinquies.] 


(L'article 67 quinquies, ainsi rédigé mis 
aux voir, est adopté.) 


[Article 67 sexies.] 


M. le président. La commission propose, 
pour l’article 67 series, de rejeter le texte 
amendé par le Conseil de la République et 
de reprendre le texte voté par l’Assemblée 
vationale en première lecture, 

Ce texte est ainsi concu: 

« Art, 67 sexies, — Chaque année, les 
commissions des finances de J'Assemblée 
nationale et du Conseil de Ja République 
désigneront chacune une sous-commission 
de cinq membres, chargée de suivre et de 
contrôler d'une façon permanente l’em- 
pioi des crédits affectés à la défense na- 
tionale. 

« Prendront part aux travaux de ces 
sous-Commissions trois membres de cha- 
cune des commissions de la défense natio- 
pale et un membre de chacune des com- 
missions des territoires d'outre-mer. 

« En outre, les membres des sous- 
commissions de Ja défense nationale sont 
habilités à vérifier, sur pièces et sur place, 
la situation des effectifs, ainsi que l’état 
du matériel et des approvisionnements de 
la défense nationale, Ils pourront faire 
appel au concours des membres des corps 
de contrôle des administrations mili- 
taires. 

« Devront leur être fournis tous les ren- 
seignements et moyens matériels de na- 
ture à faciliter leur mission. » 


Personne ne demande la parole ?.… 
Je mets aux voix l'article 67 series, 
ainsi rédigé. 
(L'article 67 sexies, ainsi rédigé, mis aux 
voir, est adopté.) 


[Article 67 septies.] 


M. le président. Pour l'article 67 septies, 
la commission propose de rejeter le texte 
amendé par le Conseil de la République et 
de reprendre le texte voté par l’Assembles 
nationale en première lecture. 

Ce texte est ainsi concu: 

« Art, 67 seplies. — Les rapporteurs des 
commissions des finances de lAssemblce 
nalionale et du Conseil de la République 
suivent et contrôlent, d'une façon per. 
nente, sur pièces et sur place, l'emploi 
des crédits inscrits au budget du départs 
ment ministériel dont ils sont charges 
de présenter le rapport. 

« Devront être fournis à ces rapporteurs 
tous les renseignements d'ordre financier 
et administratif de nature à faciliter leur 
mission, » 

Personne ne demande Ja parole ?... 

Je mets aux voix l'article 67 seplict, 
ainsi rédigé : 

(L'article 67 seplies, ainsi rédigé, 
aux voir, est adopté.) 


LArticle GS.) 


M. le président. La commission pro. 
pose d'accepter, pour l’article 68, le texto 
amendé par le Conseil de la République. 

Ce texte est ainsi concu: 

« Art, GS, — Les emprunts contracté: 
par les associations syndicales autoriste:, 
par les associations forcées où par l:; 
groupements constitués antérieurement À 
la mise en vigueur de Ja loi du 21 juin 
1865, doivent, dans tous les cas, être au- 
torisés par Je ministre compétent où 
le préfet suivant que ces emprunts por- 
tent ou non à plus de 5 millions de francs 
la totalité des emprunts de l'association. 

« Ce maximum pourra être modifié par 
arrêté concerté des ministres compétents 
et du ministre des finances. 

« Le deuxième alinéa de l'article 57 
du décret du 18 décembre 1927 e:! 
abrogé. » 

Personne ne demande la parole 7... 

Je mets aux voix l’article 168, ainsi 11- 
digé,. 

(L'arlicle GS, ainsi rédigé, mis aux vois 
est adopté.) 


[Article 70.] 


M. le président. La commission propo:® 
d'accepter, pour l’article 70, la disjone tion 
adoptée par le Conseil de la République. 

Personne ne demande Ja parole ?.… 

Je consulte l'Assemblée sur la proposi- 
tion de la commission. 

(L'Assemblée, consultée, adopte la pio- 
posilion de la commission.) 


M. le président. En conséquence, l'a 
licle 70 demeure disjoint. 


[Article 71.] 


M. le président. La commission propo:8 
de disjoindre à nouveau l'article 71 que 
l’Assemblée nationale avait déjà disjoint 
en gi lecture, mais qui a été réin- 
troduit dans le projet par le Conseil de la 
République. 

ersonne ne demande la parole 2... 

Je consulte l’Assemblée sur la proposi- 
tion de la commission. 

(L'Assemblée, consullée, adopte la pro- 
posilion de la commission.) 

M. le président. En conséquence, l'arti- 
cle 31 demeure disjoint. 


[Article 74. quater.] 


M. le président. La commission propos" 
d'accepter, pour l’article 74 quater, le texte 
amendé par le Conseil de la Répuibliqne. 
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Ce texte est ainsi conçu: 

. Art. 74 qualer. — Un décret contre- 
Gené par le ministre des finances fixera, 
le 4e avrit 1947, les modalités d'ap- 
plication des dispositions des articles pré- 
dents. 
récisera. notamment, les conditions 
de réalisation des opérations susceptibles 
d'être enregistrées à ces comptes courants 
et la situation juridique en résultant, tant 
dans les rapports de la Banque de France 
ct du Crédit national que dans les rapports 
des titulaires de comptes, des divers co- 


ct avec les établissements précités, » 

lersonne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l'article 74 quater, 
rinsi rédigé. 

(L'article 74 quater, ainsi rédigé, mis aux 
voir, est adopté.) 


[Article 80.1 


M. le président, La commission propose 
d'accepter, pour l'article S0, le texte 
a par le Conseil de la République. 

Ce texte est ainsi conçu : 

« Art, 80, — Le premier alinéa de l'ar- 
2 de l'ordonnance n° 45-1088 du 
80 mai 1945 relative à la répression des 
infractions à la réglementation des chan- 
ges est complété comme suit : 

« Il en de même de lJ'inexécution 
{otale où partielle ou du retard apporté à 
l'exécution d'engagements souscrits à 
l'écard de l'office des changes en contre- 
partie de certaines des autorisations qu'il 
délivre, » 

Personne ne demande la parole 2... 

nets aux voix l’article 80, ainsi 
rédigé, 

(L'article 80, ainsi rédigé, mis aux voir, 
esl adopté.) 


[Article 80 A.] 


M. le président. La commission propose 
d'accepter, pour l’article 80 A, le texte 
amendé par le Conseil de la République. 

Ce texte est ainsi conçu: 

« Art, 60 A, — Est portée à cinq années 
ha prolongation de limite d'âge de deux 
années prévue par l’article 118 ($ 1°) du 
code général des impôts directs. » 

Personne ne demande la parole 

Je mets aux voix l'article 80 A, ainsi 
rédigé, 

(L'article 80 A, ainsi rédigé, mis aux 
voir, est adopté.) 


[Article 80 B bis.] 


M. le président. La commission propose 
d'accepter, l'article 80 B bis, le 
texte amendé par le Conseil de la Répu- 
L'ique. 

Ce texte est ainsi concu: 

« Art, 80 B bis. — Le troisième alinéa 
de l'article 46 de la loi n° 46-607 du 5 avril 
196 est modifié comme suit: 

.« Les sociétés nationales de construc- 
Uous aéronautiques devront publier cha- 
que année au Journal officiel, avant le 
1% août, leur bilan annuel, leur compte 
de profits et pertes, établis en la forme 
brescrite par les lois sur les sociétés ann- 
aymes, aïnsi que le rapport du conseil 
d'administration, » 

La parole est à M. Montel. 


M. Montel, Je désire savoir «i la pubii- 
Calion du rapport des commissaires aux 
comptes est lement prévue. 


M. Robert Schuman, ministre des finan- 
ces. Qui, elle est prévue. 
M. Montel. Mais ce n'est pas mentionné, 


Î me semble, dans 1e texte que M. le pré- 
sident vient de lire, 


S Or, il avait été bien entendu, je crois, à 
la COMMISSION, que le rapport des cormmis- 
aux comptes serait également ou- 
plié, 


M. le président, La parole est à M. le 
capporicur général. 


M. le rapporteur général, La commis- 


| Sion propose, en effet, d'ajouter in fine 


les mots: « et 
comptes ». Cette 
tisfaction à Ja 


des commissaires aux 
addition doit donner sa- 
demande présentée par 


! notre collègue. 
obligés et de tous ayants cause entre eux | 


C'est, d'ailleurs, en fait, la simple recti- 
fication d’une omission, c'est-à-dire d'une 
erreur matérieile. 

Il est évident que, pour l'article 80 B Lis, 
comme pour les articles 80 C et 80 fer, 
nous sommes en présence d'une interpré- 
lation constitutionnele dans les mêmes 
conditions que pour l'article 67 quater. 

Mais il nous est apparu que nous n'ap- 
portions pas une modification susceptible 
de une interprétation fâcheuse 
de la Constitution, étant entendu que 
Conseil de Ja République avait marqué ’e 
désir, exprimé dans hahr des motifs 
rédigé par son rapporteur, d'ajouter cetta 
disposition concernant le ragwort des 
commissaires aux comples. 

Dans ces conditions, monsieur le prési- 
dent, je vous demande de vouloir bieA 
tenir compte, pour æéparer celte erreur 
matérielle, de Zadjonction que propose 
la commission. (Très bien! très bien! 

M. le président. La commission déclare 
qu'il s’agit d'une erreur matérielle. Ce 
n’est qu’en raison de cette affirmation, 
qui écarte toute difficulté d'ordre consti- 
tutionnel, que j'accepte de soumettre à 
J'Assemblée un texte complété comme 
M. le rapporteur général vient de l'indi- 
quer. 

M. le rapporteur général. Je demande, 
en effet, à l’Assemblée de b'en vouloir 
considérer qu'il n'y à eu qu'une crreur 
matérielle 

LH y aura également des corrections ma- 
térielles du même ordre à apporter à l'ar- 
ticle 80 C. 


M. le président. Voici donc le texte rec- 
tifié proposé par Ja commission : 

« Art. 80 B bis. — Le troisième alinéa 
de l’article 46 de la loi n° 46-607 du 9 avril 
1946 est modifié comme suit : 

« les sociétés nationales de construc- 
tions aéronautiques devront publier cha- 
que année au Journal officiel, avant 1e 
4e août, leur bilan annuel, leur comnte 
de profits et pertes, établis en la forme 
prescrite par les lois sur les sociétés ano- 
uymes, ainsi que les rapports du conseil 
d'administration et des commissaires aux 
cormples ». 

Personne ne demande plus la parole ?.….. 

Je mets aux voix l’article 80 B bis ainsi 
rédigé. 

(L'article SO Dis, ainsi 


rédigé, 
aux voix, es! adopté.) 


mis 


[Article 80 C.] 


M. le président. La commission propose 
pour l'article 80 C, de rejeter le texte 
amendé par le Conseil de la République et 
de reprendre le texte voté par l'Asseinblée 
nationale en première lecture. 

Ce texte, compte tenu des rectifications 
matérielles proposées par la commission, 
est ainsi conçu: 

« Art. 80 C. — Le dernier alinéa de J'ar- 
ticle 46 de la loi n° 46-607 du 5 avril 1946 
est complété comine suit: 

« Dans Je cas de non-pubiication du bi- 
lan annuel, du compte de profits et pertes 


el des rapports du conseil d'administra- 
liun el des commissaires aux comptes 
avant la date du 1% août prescrite par la 
loi, le président directeur général et les 
membres du conseil d'administration 
ront déclarés démissionnaires d'office. Les 
ministres responsables devront procéder à 
leur remplacement et en rendre compte à 
l'Assemblée nationale ». 

Personne ne demande la paro:e 2... 

Je mets aux voix l'articit 80 C, ainsi 
rédigé. 

(L'article C, 
voir, est adopté.) 


ainsi rédigé, mis aux 


{Article E.)] 


M. le président. La commission propose, 
pour l'artice 80 E, de rejeter le texte 
amendé par le Conseil de la République 
et de repreadre le texte voté par l’Assem- 
biée oationaie en première lecture 

Ce texte est ainsi Conçu: 

« Art. 80 E. — En vue d'augmenter les 
ressources mises à la disposition de la 
chambre syndicale des banques populaires 
pour l'octroi de prèts arlisamaux ind'vi- 
flue!s en vertu de l'article 11 de l'acte dit 
loi du 21 mars 1941 validée par l'ordon- 
nance du 12 octobre 1%45, Je m'aistre 
des finances est autorisé À consentir à 
cet organisme, sur les disponibilités de la 
trésorerie, dans la limite d'une somme 
de 100 millions de francs, des avances 
portant intérêt au aux de 2 p. 100 et 
remboursables dans un délai maximum 
de dix ans. 

« Un décret, rendu sur la proposition 
du ministre des finances, fixera les con- 
ditions de réalisation et de rembourse- 
ment de ces avances ». 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l’article 80 E, ainsi 
rédigé. 

(L'article 80 E, 
voir, est adopté.) 


ainsi rédigé, Mis 


[Article 80 F.] 


M. le président. La commission propose, 
pour l'articie 80 F, la nouvelle rédaction 
suivante résultant de l'adoption partie.le 
du texte amendé par le Conseïl de :a 
République : 

« Act. 89 F. — Le ministre des finances 
est autorisé à mettre à la disposition de 
la chambre syndicale des banques popu- 
jaires instituée par la lot du 24 juillet 1929, 
une somme de 130 millions de francs en 
vue de compléter la dotation du fonds coi- 
lectit de garantie du crédit popuaire. 

« I est ouvert, à cet- effet, un crédit 
de 150 millions de francs au chapitre 507 
(nouveau) : « Subvention au fonds co 
üif de garantie du crédit populaire » du 
budget du ministère des finances, appli- 
cable au premier trimestre de l'exercice 
1917 ». 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l'artice 80 F ains! 
rédiré. 

(L'article 80 F, ainsi rédigé, Mis aux 
voir, esl adoplé.) 


[Article 80 ter.] 


M. le président, La commission propose, 
pour l'article 80 fer, de rejeter le texte 
amendé par je Consei. dé la Républ'que 
et de reprendre le texte voté par l'As- 
sermblée nationale en première lecture. 

Ce texte est ainsi conçu: 

« Art. 80 ter. — Le rapport annuel de 
la même commission sur les résullats de 
la fabrication effectuée pendant l'année 
précédente et sur la situation matérie'le 
de la circulation est remis au Président 
de la République. Ce rapport est publié 
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et distribué à l’Assemblée nationale et au 
Conseil de Ja République ». 

Personne ne la parole 

Je mets aux voix l'artiele 80 ter, ainsi 
rédigé, 

(L'article SO ler, ainsi rédigé, mis aux 
voir, est adoplé.) 


M. le président. La parole est à M. le 
président de Ja comnussion,. 


M. le président de la commission. Mes 
chers collègues, je m'excuse d'intervenir 
à propos de ce débat d'ordre financier sur 
un projet qui n'est pas encore en dis- 
cussion, mais je voudrais mettre l’Assem- 
blée au courant d'une décision prise, ce 
matin, par la commission des finances. 

Nous avons recu, ainsi que vous le 
savez, un projet de crédits provisionnels 
pour le deuxième trimestre de 1947, projet 
dont nous n'avons pas voulu discuter le 
détail et qui fera l'objet-d'un débat devant 
l'Assemblée, mardi prochain. 

Mais nous n'avons pas encore reçu la 
partie de ce projet concernant les crédits 
mililaires. 

Faute d'en avoir eu connaissance en 
temps utile, il nous sera absolument im- 
possible d'opérer la moindre vérification, 
quelle qu'elle soit, aussi bien du texte de 
la loi de finances que des crédits propre- 
ment dits. 

Dans ces conditions, la commission des 
finances a décidé de demander au Gouver- 
nement de ne pas proposer et à l’Assem- 
blée de ne pas voter, pour le deuxième 
trimestre de l'année 1947, d’autres crédits 
que ceux qui ont été ouverts pour les 
trois premiers mois de 1947. 

Nous reconduirions ainsi purement et 
simplement les crédits accordés pour le 
premier trimesire sans accepter aucune 
dépense supplémentaire.  (Applaudisse- 
ments sur divers bancs à gauche, au centre 
ct à droite.) 


M. le président. La parole est à M. le 
Diuistre des finances, 


M. le ministre des finances. Je tiens à 
remercier Ja commission des finances, 
d'abord, pour la célérité avec laquelle elle 
a examiné le projet qui est sur le point 
d'être adopté dans son ensemble, 

Je crois que nous avons ainsi fait Ja dé- 
monstration de l'utilité de celte deuxième 
lecture après consultation du Conseil de 
la République. Nous constatons que l’una- 
nimité s'est à peu près réalisée sur des 
textes transactionnels en des matières très 
difficiles dans lesquelles des opinions di- 
verses étaient admissibles et défendables. 

Je tiens aussi à remercier Ja commission 
pour la décision qu'elle vient de faire 
connaître. Elle à d'autant plus de valeur 
pour le ministre des finances qu’elle a été 
prise entièrement en dehors de Jui. 

En effet, ma täche sera singulièrement 
facilitée lorsque je pourrai indiquer au 
Gouvernement quelle est Ja volonté de la 
commission des finances et quelle sera, 
probablement, l'attitude de l'Assemblée et 
du Parlement au sujet d'un projet qui 
n'est pas encore déposé. 

C'est une indication de grande valeur 
et, comme elle correspond dans l'ensem- 
ble à ma position personnelle, je suis 
d'autant plus reconnaissant à la commis- 
sion d'avoir rendu publique cette déci- 
sion, 

Naturellement, le Gouvernement aura, 
sous sa responsabilité, à procéder à l’exa- 
men de ces crédits avant de déposer son 
projet de loi; mais je crois que c'est une 
collaboration utile entre le Parlement et 
le Gouvernement que celle qui consiste à 
faire connaître, dès maintenant, une po- 
sition de principe adoptée par une com- 


mission parlementaire, (Applaudissements 
au centre et sur divers bancs à gauche et 
à droite.) 

Personne ne demande plus la parole 2... 

Je vais appeler l'Assemblée à statuer 
sur l’ensemble du projet de loi. 

Je rappelle qu'aux termes de l’article 80 
du règiement, de vote au scrutin public 
est obligatoire sur les projets ou propo- 
sitions établissant où modifiant les impôts 
et contributions publics, sauf lorsqu'ils 
sont inscrits à l’ordre du jour sous réserve 
qu'il n'y ait pas débat, 

Je mets done aux voix, par serulin, l'en- 
semble du projet de loi, 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis. — MM. les 
secrétaires en font le dépouillement.) 


M. le président. Voici le résullat du 
dépouillement du scrutin: 


Nombre des votants.......... 55 
Majorité absolue,. .......... 276 
Pour l'adoption...... 550 


L'Assemblée nationale a adopté. 


— 


DISTRIBUTION DES JOURNAUX 


Fixation de la date de discussion 
d'une interpellation. 


M. le président. Dans sa séance du 
1% mars 1947, l’Assemb'ée a été saisie de 
la demande d’interpellation de M. Fernand 
Grenier sur les mesures que compte pren- 
dre le Gouvernement pour empécher que 
se reconstitue, à la faveur des événements 
créés par la grève du livre, un monopole 
de fait dans Ja distribution des journaux, 
lequel placerait ces derniers sous Je 
contrôle direct d'intérêts privés, portant 
ainsi une grave atteinte à l'indépendance 
et à la liberté de la presse. 

Avant d'ouvrir la discussion, je dois 
faire connaître que j'ai reçu un décret 
désignant, en qualité de commissaire du 
Gouvernement, pour assister M. le minis- 
tre de la jeunesse, des arts et des lettres : 

M. Weinberger, chef de cabinet. 

Acte est donné de cette communication, 

Je rappelle que l’Assemblée et le bureau 
ont demandé au président de faire res- 
pecter strictement le règiement. 
L'article du règlement qui vise la fixa- 
tion de la date de discussion des interpel- 
lations dispose que « l’Assemblée procède 
à cette fixation, sans débat sur le fond, 
après avoir entendu le Gouvernement ». 

Il contient en outre l'alinéa suivant : 

« Pour toute fixation de date, les inter- 
ventions ne peuvent excéder cinq minutes. 
Seuls peuvent intervenir l’auteur de l'in- 
terpellation, les présicrnts des groupes ou 
leurs délégués et le Gouvernement, » 

Enfin l’article 43 dispose : 

« L'orateur ne doit pas s'écarter de la 
question, sinon le président l'y rappelle. » 

Je demanderai done aux orateurs de se 
conformer à ces prescriptions. 

Quel jour le Gouvernement propose-t-il 
pour Ja discussion de cette interpellation ? 


M. Mitterrand, ministre des anciens 
combaltants et victimes de la querre. Le 
Gouvernement demande le renvoi à la 
suite. 


M. le président. La parole est à M. Gre- 
nier. 


M. Fernand Grenier. Mesdames, mes- 
sieurs, permettez-moi, tout d'abord, de 
m'étonner que le Gouvernement demande 
le renvoi à la suite d’une interpellation, 


à quarante-huit heures du triomphe d'un 
trust qui à fait tant de mal à notre pars 

Renvoi à la suite, application stricte qu 
réglement, comme on vient de Je den 
der: nous comprenons Ce que cela veut 
dire. 

Depuis la Libération, nous avons :ù 
vent entendu parler ici de Ja liberte qe 
la presse, Nous avons vu, il y à quelques 
semaines, une double autorité, celle 4: 
M. le président du conseil et celle di mi. 
nistre alors chargé de l'information, do. 
mander ici avec force la suppression de 
l'autorisation préalable, 

Pas un jour, pas une heure ne pousait 
être perdue. C'était une affaire gouverne. 
mentale de première importance, encore 
qu'aucun statut de la presse n’exislat et 
n'existe encore, de manière à interdire à 
n'importe qui de lancer n'importe «quil 
journal avec n'importe quels capitaux. 

Nous n'avons pas bien compris celle 
häle. Néanmoins, nous avons été 
mes à voter celte suppression. 

Cependant, d'autres aspects du 
de la liberté de la presse sont laissés tres 
soigneusement dans lombre, dans L'on 
bre propice aux mauvais coups. 

Depuis des mois, une lutle acharnée cit 
menée par les forces d'argent et de 1622 
tion pour reprendre les positions perdues 
à la Libération, Cette offensive s'exerce 
dans tous les domaines, aussi bien contre 
les nationalisations que contre la presse 
de la Résistance, aussi bien pour lan 
nistie aux traîtres que pour la reprise des 
biens justement confisqués aux collaho- 
rateurs, 

C'est pour insister sur cet aspect parti 
culier de cet assaut que nous avons «c- 
posé, vendredi dernier, une demande d'ii- 
terpellation, avec l'espoir que le Gouver- 
nement en proposerait la discussion d'ur- 
gence, étant donné qu'il s’agit de dresser 
sans larder un barrage contre Hachette. 

Si l'on nous avait dit, lors de la y1- 
rieuse insurrection parisienne d’août 1914, 
que moins de trois années plus tard, un 
grand nombre de ‘directeurs de journaux 
de Paris iraient solliciter une enbhcvue 
avec les dirigeants du trust Hachette, nous 
aurions haussé les épaules, Et cependant, 
cela est. Comment est-on arrivé à celle 
situation ? Par suite de quelles compl- 
cités ? 

C'est ce qu'il est nécessaire que le pays 
sache, Quand on parle de trusts, certains 
de nos coilègues affectent de sourire, 
comme si nous ag#ions des croquen lai- 
nes inexislants. 

Le trust Hachette est cependant une réi- 
lité. Lors de la discussion au fond, nous 
montrerons comment il est né, comment 
il s’est développé, comment déjà, lors de 
Ja tentative de coup d'Etat de Mae Mahon, 
il faisait disparaître les journaux républi- 
cains des bibliothèques des gares, con- 
ment il s’y prenait déjà, à l’époque, Er 
faire disparaître des livres considérs 
comme dangereux pour l'ordre publi, 
comment, en 1883, Georges Clemenceau et 
Camille Pelietan se batlaient déjà vainc- 
ment contre le monopole, eomment en 
1890 Maurice Barrès, Jean Richepin et Paul 
Bourget étaient battüs par la coalition des 
hommes d’Hachette au sein de la Cham- 
bre, comment le monopole Hachette était 
lié et est encore lié avec la Banque ( 
Paris et des Pays-Bas, la Banque de l'Un'on 
arisienne, la Banque d’Indochine, avec 
es Rothschild et les Schneider, quels Con- 
trats draconiens Hachette imposait avant là 
guerre à ses dépositaires, quelles condi- 
tions de travail il imposait à son personnt|, 
comment, au cours de Ja crise du livre, en 
1930, trente-huit éditeurs, jusque-là indé- 
pendants, furent contraints de passer sous 
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Je contrôle d'Hachette, comment il à ga- 
gné la bataille contre l'Ami du peuple et 
je Quotidien, par quels procédés il coul, 
en 1956, l'hebdomadaire de la C. 
Messidor, par haine du front populaire. 

Nous pourrions aussi rappeler pour 
quelles raisons politiques les dépositaires 
de journaux français à l'étranger rece- 
vaucut de grandes quantités de Gringoire 
et de Candide et jamais, ou si peu, de 
jouruaux de gauche, 

En bref, il était impossible, en 1929, de 
voudre un journal parisien sans passer par 
Hachette, maîtie absolu de la diffusion et, 
à lheure où Situation menace de se 
renouveler, nous ne pouvons que regret- 
ter que Je Gouvernement demande le ren- 
voi à la suite de la discussion de notre 
jnterpellation, dans une silualion aussi 
dramatique, (Applaudissements à l'ertrème 
gauche.) \ 

Un tel trust ne pouvait, évidemment, 
comme les autres trusis, que collaborer 
pendant loccupalion. Je ne veux prendre 
aujourd'hui que trois exemples dans une 
masse de faits qu'il faudrait une heure 
pour seulement dénombrer : 

Du 15 juillet 1940 au 1% mars 1941, Ha- 
chetlte n'est nullement contraint d'assurer 
la diffusion d'aucun journal nazi et, 
pendant, dès juillet 1940, il se charge de 
« messager » les titres allemands et les 
journaux de la trahison, Il assure la diffu- 
sion de Signal jusqu'en Afrique du Nord, 
ce qui lui vaut les félicitations de la Pro- 
gagandastaffel. Ses administrateurs assis- 
tent aux assemblées générales en 1941 et 
1912. Ce n'est qu'après Stalingrad qu'ils 
comprennent que le vent tourne et qu'ils 
décident d'agir plus prudemment, Or, en 
Belgique, les messageries Dechenne, qui 
ont fait la mème besogne qu'Hachette, ont 
été poursuivies, L'un des responsables a 
été condamné à mort par le conseil de 
guerre de Bruxelles et tous ses biens ont 
confisqués. 

Nous avons le regret de constater que 
rien de semblable ne s’est cédé me à Paris, 
car voici le premier scandale : les hommes 
du trust Hachette n'ont jamais été ni in- 
culpés ni jugés! 

I faut croire que leur puissance est bien 
plus forte encore qu'à l'époque de Georges 
Clemenceau et de Maurice Barrès. (Appluu- 
dissements à l'extrême gauche.) 

Mesdames, messieurs, si j'ai évoqué ra- 
ridement ce passé, c'est pour mieux mon- 
trer le danger qui plane en ces heures sur 
la presse née de la Résistance, du fait 
même de l'existence du trust Hachette. 

Comment a-til fait pour reprendre sa 
toute-puissance ? C'est ce qu'il importe 
de savoir. Des faits seront apportés, des 
luinistres mis en cause. n’y à pas d'au- 
lre moyen pour faire éclater Ja vérité. 

A la Libération, les messageries Hachette 
Sont réquisitionnées et remises en gestion 
aux Messageries françaises de presse, orga- 
hisme coopéralif créé par le syndicat de 
la presse parisienne. 

Pendant deux années, les messageries, 
bien que fondées sans capitaux — le capi- 
lal social était de 50.000 francs — fonction- 
nent dans les conditions les plus satisfai- 
Santes, réalisant un bénéfice de 115 mil- 
lions, bénéfice investi dans l'achat de 
matériel moderne, et assurent — tous les 
Journaux sont unanimes sur ce point — 
un travail technique de diffusion absolu- 
ment au point. 

La qualité du travail ne le cède en rien 
à celui qui était fourni par Hachette. Elle 
est même nettement supérieure, depuis 
huit mois, les messageries ayant pu trou- 
ver sur le marché Îles mathines à haut 
rendement indispensables. 
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Quand les choses vont-elles commencer 
à se gâter ? C'est ce qu'il importe de dé- 
montrer, 

Voici ce que je lis dans un communiqué 
l'unanimité par la commission 
de la presse du Conseil de la République : 

«© La commission de la presse, de Ja ra- 
dio et du cinéma a entendu M. Canjolie, 
expert-comptlable chargé de l'examen des 
comples des messageries de presse, qui 
était assisté de M, Vallois, ete... 

.« L'exposé de M. Caujolle « porté sur Ja 
situation financière des messageries. L'ex- 
pert n'a rien trouvé qui soit contraire aux 
règles d'une bonne gestion. 

« Si, lors de Ja création de la société, 
après la Libération, des bénéfices considé- 
rables ont été réalisés par elle, cette si- 
tuation ne s’est pas prolongée, du fait de 
de Ja mévente des journaux, de la défec- 
tion de certains d'entre eux et de la grève 
actuelle... » 

La mévente des journaux correspond à 
l'époque où leur prix a’été fixé à quatre 
franes, C'est aussi Ja période où fleuris- 
sent les quotidiens et hebdomadaires qui, 
en l'absence d'un statut de la presse, sont 
autorisés sans garantie d'aucune sorte 
concernant les fondateurs, Ces titres qui 
bouillonnent à 60, 70, 80 et 90 p. 100 vont 
obérer la situation des messageries. 

Mais la situation n'est pas encore très 
rave. Elle va seulement Je devemr avec 
a réapparition d'Jachette, 

Il existe à Paris une entreprise artisanale 
« L'Expéditive », Elle emploie quelques 
personnes depuis 1925. Hachette, qui n'ose 
pas encore apparaître au grand jour, va 
équiper « L'Expéditive » pour engager 
l'offensive contre les messageries. 

Des journaux sont en difficulté finan- 
cière. « L'expéditive » va leur faire des 
conditions de dumping, des facilités finan- 
cières de toute sorte, y compris des avan- 
ces de fonds. Combat, Résistance-Paris- 
Malin sont les premiers à quitter. Quand 
Le Populaire quitte à son tour, la situa- 
tion n'est pas encore dramatique. L'équi- 
libre des messageries, dans les mois d'oc- 
tobre et novembre est réalisé. 

Hachette entreprend alors une campa- 
gne de dénigrement de grand style con- 
tre le crédit financier des messageries. Et 
l'on voit une banque nationalisée, Ja So- 
ciété générale, suspendre toutes les faci- 
lités précédemment accordées. 

En décembre, c'est Le Parisien libéré 
qui, à son tour, quitte les messageries. 


M. le président. Monsieur Grenier, je 
suis dans l'obligation de vous prier de 
conclure. 


M. Fernand Grenier. Je vais lerminer, 
monsieur le président. 

Fin décembre dernier — et pour répon- 
dre aux mensonges systématiquement ré- 
pandus jusque dans cette enceinte — Île 
déficit total n'est encore que de 10 mil- 
lions, ce qui est relativement peu pour 
une entreprise qui, de septembre 1944 à 
janvier 1947, a réalisé plus de 10 milliards 
de chiffre d’affaires, 

Mais c'est la grève de février qui va 


rendre dramatique la situation des messa# 


geries. 

Et ici qu'on me permette de dire quel- 
ques mots au sujet des grèves du livre. 
Nous voulons pour les travailleurs du livre 
des conditions de vie dignes, Mais nous, 
qui sommes des travailleurs comme eux, 
qui avons connu ja prison et la répression 
patronale pour avoir mené des grèves, 
nous avons le devoir et le droit de leur 
demander de toujours considérer avant 
tout mouvement que dés faits nonveanx 
sont intervenus depuis la libération, 


Pour les journaux honnêtes qui ne 
vivent que de leur vente, la notion de prix 
de revient prend maintenant toute sa 
Valeur, Cetle question ne se posait pas 
avant la guerre pour les quatre cinquièmes 
des journaux: elle se pesait encore moins 
pendant l'occupation où les journaux de 
la trahison avaient leur part des mil- 
de franes d'indemnité imposés ehae 
que jour à la France par l'occupant et ses 
valets, Distraire quelques millions chaque 
jour sur le pillage de la France pour don- 
ner éeatisfaction aux travailleurs de la 
presse Clait chose facile pour l'espion Lus 
chaire, 

Nous avons aussi le devoir de demander 
aux ouvriers du livre aussi bien qu'anx 
Journmisles et aux employés de presse de 
considérer qu'il y a d'autres travailleurs 
qui vivent de la presse : les 3.000 personnes 
employées dans les messageries, les 
cyclistes porteurs de journaux, les déposi- 
aires et jusqu'à ces pauvres vieux et 
vieilles qui vendent les journaux à la sor- 
lie du métro pour ajouter quelques francs 
à leur modeste retraite des vieux. 

Nous Jeur demandons entin de com- 
prendre que la lulte engagée essentielle- 
ment par la classe ouvrière pour Ja renais- 
sance du pays exige que nous ayons des 
Journaux assurés de vivre, sans avoir be- 
soin de recourir aux capitaux des trusts 
français où étrangers. (Applaudissements à 
l'ertrême gauche.) 

Il existe une solidarité étroite entre tous 
les éléments qui concourent à la rédaction, 
à l'impression et à la diffusion des jour- 
naux et c'est un fait que toute la tourbe 
des corrupteurs, Hachette, Chauchat, Gui- 
mier, Prouvost, se frottaient les mains de 
joie en constatant que la grève se prolon- 
geait ct qu'ainsi, sans que les grévistes le 
voulussent, elle aggravait dangercusc- 
ment Ja situation des messageries, 

Un projet pouvait les sauver: c'était 
l'établissement d'un monopoie de distr:- 
bution dont la gestion aurait été assurée 
par l’ensemble des journaux parisiens, 
C'est seulement en décembre dernier que 
fut déposé le projet Gazier. Mais alors que 
l'Assemblée, non saisie par sa commis- 
sion, ne pouvait se prononcer, la grève se 
prolongeait et chaque jour coûtait aux 
messageries environ 3 millions de franes. 
Une société disposant de gros capitaux 
peut subir des pertes de cet ordre; uns 
société sans capitaux ne le peut pas. 

C'est pourquoi les messageries, pour ne 
pas jeter à la rue 5.000 travailleurs, ont 
cherché à mobiliser toutes leurs ressources 
pour survivre, malgré la grève, en atten- 
dant le vote par l’Assemblée d'un projet 
de loi sur la distribution des journaux. 

L'Etat, luimême, devait aux message 
ries, pour diffusion de la Constitution et 
envois effectués sur mandat du ministère 
de Ja France d'outre-mer, 9 millions, IL 
était dû aux messageries une somme de 
‘plus de 50 millions bloquée par le ser- 
vice des changes à Badén-Haden, 


M. le président. Monsieur Grenier, je 
suis au regret de vous interrompre pour 
vous faire observer qu'il y a un quart 
d'heure que vous parlez. Je dois vous rap- 
peler le règlement. (Interruplions à l'ex- 
trème gauche.) 

Mme Madeleine Braun. Il s'azit d'un 
question vitale pour la presse, 


M. Cristofol, M. Grenier nous donne là 
des informations extrêmement intéressan- 


es. 


M. le président. C'est l'Assemblée elle- 
même et le bureau qui ont invité le prési- 
dent à faire respecter le règlement, Ca 


règlement s'applique à tous 
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Je demande à l'Assemblée, dans son 
propre intérêt, de m'aider à faire observer 
Je rég'ement. 

Monsieur Grenier, je vous demande de 
conclure rapidement. 

M. Fernend Grenier. Je n'insisterais pas 
ei J'ensemble des journaux parisiens 
n'étaient à la veille dé prendre une déci- 
sion qui peut èlce capitale, 

D'ailleurs, nous aurions ie loisir, si nous 
le voulions, de déposer une demande de 
discussion d'urgence avec l'appui de 50 si- 
gnatures dont disposerions Jarge- 
ment, Je vous prie, par conséquent, de 
croire que je ne veux pas abuser de cette 
{ribune, Dans que'ques minutes, j'en aurai 
terminé, 

Je voudrais mentrer par quel concours 
de circonstances Hachette est sur le point 
de triompher, I est possible que ceia soit 
agréable à certains de nos collègues, mais 
nous sommes un certain nombre à qui cela 
ne fit aucun plaisir et je demande qu’on 
nous permette au moins de le dire. 

Done, il est dû aux messageries, par Ja 
société Hachette, pour fournitures aux 
agences de province et aux bibliothèques 
des gares, une summe de près de 50 mil- 
lions. 

Les messageries ont demandé que l'Etat 
paive sa dette, qu'il débioque les sommes 
retenues à Baden-Baden et qu'il intce- 
vienne pour qu'un crédit bancaire per- 
mette de mobiliser la créance sur Hachette. 

Le Gouvernement devait- hésiter ? 

A la fin de février, les messageries accu- 
saient une perte totale de 69 à S0 millions 
de francs, mais leur actif, estimé à sa 
vaieur actueile, compensait cetie perte 
pour ume large part. 

Mus le Gouvernement n'agit pas. 
M. Bavet, au nom de la fédération de Ja 
presse, faisait cette constatation, le 25 sep- 
tembre, dans une lettre au président du 
conseil : 

« Ces demandes raisomnalies et modé- 
rées sont reslées jusqu'ixi sans effet. Tout 
<e passe comme si la perte des mressage- 
rie: était, dès à présent, décidée. 

« La fédération de la presse est saisie 
de la démission des gérants qui la repré- 
sentent aux messageries, Nos roprésen- 
tants n'entendent pas être les témoins 
impuissants de Ja victoire d’Hachette 
transformant son ancien monopole de fait 
en monopole de droit, » 

Le Gouvernement délègue a:ors un ins- 
pec'eur des finances pour vérifier les som- 
mes dues par les ministères, éelles Io- 
quées à DBaden-Baden et celles dues par 
Hachette. A part 5 millions de franes 
recuptrés pour lPenvoi de la Constitution, 
rien n'est accordé. Mais l'inspection des 
finances et le Gouvernement demandent 
aux journaux qui sont demeurés aux mes- 
sageries eontre vents et marées et qui 
vont du Figaro à l'Humanité en passant 
par l’Aurore et l'Aube, Libération et Franc- 
Tireur, du Monde à Ce Soir et à Paris. 
Presse, de constituer une société profes- 
sionnelle qui se substituerait aux messa- 
geres et dispaserait d’un fonds important 
de la caisse des marchés. 

Des statuts sont étahiis par l'inspection 
des finances et lés journaux remplissent 
les bulletins d'adhésion. 

Le ministre des finances et le minis- 
tre de l'information interviennent pour 
demander de refaire ces bulletins. Hs 
exigent des modifications aux statuts et 
des garanties nouvelles, Satisfaction leur 
est accordée, 

Quand tout est bien au point et qu'il 
n'y à plus qu'à signer — c'élait le 12 mars 
— M. le ruiuistre des finances fait con- 
haître, à la grande colère de tous. Jes 
directeurs de journaux, que la société pro- 


fessionnelle, cependant patiemment éta- 
hlie sur proposition et en accord avec ses 
services, n'est pas: légale et que tout est 
à refaire. 

Entre temps, la grève est sur le poirt dr 
se terminer. Quelle est alors la situation? 

Il y a, d'une part, l’'Expéditive qui peut 
« messager » des journaux mais non pas 
l'ensemble de la presse parisienne, Il y a, 
d'autre part, les messageries; mais, sans 
fonds de roulement elles se heurtent à 
la mauvaise volonté, pour ne pas dire 
plus, du ministère des finances. Les deux 
uers des quotidiens parisiens risquent de 
ne pas tre diffusés si li grève se ter- 
mine. 

La commission de Ja presse, unanime, 
fait une ultime démarche auprès du pré- 
sident du conseil, Celui-ci promet de con- 
fier à la S. N. E, P, le soin de se substi- 
tuer aux messageries. 

A dix heures du matin, le 12 mars, 
M. Pierre Bloch, directeur de la S. X, E. P.. 
reçoit mandat verkal de prendre en mains 
les messageries, A cinq heures de l'après- 
midi, le même jour, on Jui retire verba- 
lement ce mandat. La nouvelle angoisse 
les journaux intéressés, Ts ne veulent 
pas quitter les messageries, mais, disent- 


ils, « c'est le Gouvernement qui, par son, 


indécision, nous oblige à nous faire dis- 
trihuer par Hachette ». 

C'est la panique. Le Jendemain matin. 
de Toulouse, le président du conseil 
donne à nouveau mandat à la S. N. E. P. 
de reprendre les messageries, Ce mandat 
est confirmé par les ministres de lécona- 
mie mationale et de l'information. La 
S. N. E. P. devait recevoir des crédits 
depuis samedi dernier. Aujourd'hui, à 
midi, elle n'avait encore rien touché, en 
raison du barrage du ministère des 
finances. 

Tels sont, mesdames. 
faits dans leur simplicité, 

Hachette, l'infâme trust Ilachelte, se 
frotte les mains. Ses dirigeants se mon: 
trent arrogants, hautains, vis-à-vis des 
directeurs de journaux. Il à ses amis qui 
agissent ; il à ses eomplices d'autant plus 
dangereux que vous ne trouverez per- 
sonne pour oser l'avouer. à l'argent. 

Pendant que des inspecteurs des finan 
ces, pour accorder des avances aux mes- 
sageries où à une sacicté professionnelle. 
se mettent À peser des œufs de mouches 
dans des balances de toile d'araigmge 
(Sowrires), Hachette agit. 

H obtient — c'est facile, car on est en 
famille — un crédit de 40 millions de la 
Banque de Paris et des Pays-Bas et un 
autre crédit de 40 millions de la Banque 
d ine, Depuis un an et demi, il a pu 
lancer sur le marché pour 340 millions 
de franes d'emprunts obligataires. 

Toutes les banques sont à fond pour 
sites et un journal, hier matin, i- 
Vait: 

« La Dépêche de Paris était agonisante. 
Elle était morte. Et puis — eoucou ! — 
elle a paru tout de même. Après avoir 
rar en douce les messageries r Ha- 
chette. Aucun rapport, bien entendu, entre 
ces deux événements. » 

Pendant ce temps-là, pendant que Le 
Gouvernement se désintéresse de cette si- 
lualion dramatique, le personnel des mes- 
sageries, qui n’est pas payé depuis le 20 fé- 
vrier, contigue son travail, donnant ainsi 
un bel exemple de courage civique. Je 
sais qu'il y a des ouvrières qui ne dé- 
jeunent pas, mais qui vont à leur bé- 
sagne, comme il y a des chauffeurs qui, 
sur les routes de France, roulent à trop 
vive allure, au péril de leur vie, pour ga- 
grier la course et arriver à destination 


messieurs, Jes 


… 
avant ceux de l’Expéditive-Hachette. !1,. 
plandissements à l'extrême gauche.) 

C’est un drame obseur qui se joue de. 
puis des mois. C’est la lutte de ceux qi 
ont voulu assurer la liberté de la diffusion 
de la presse contre l'argent tout puissant 
de leurs anciens maîtres. 

Ces hommes et ces femmes avaient cru 
que la Libération signifiait, non seuleni: 1! 
les Atlemands chassés, mais aussi ue 
Cpoque nouvelle, une vraie démocratie où 
le trust Hachette ne ferait plus Ja loi, oi 
l'argent ne déciderait pas de tout. 

Ces hommes et ces femmes de toutes 
opinions constatent avee indignation quo 
les promesses non suivies d'effet, 
hérence, les atermoiements du Gouvernc- 
ment et l’action puissante et souveraine de 
la Banque de Paris et des Pays-Bas re 
font que favoriser le retour du trust Il:- 
chette. 

On peut encore l'empêcher, Comment ? 

4° En accordant à la S. N. E. P., aujou- 
d'hui même, ou à la société professio.- 
nelle prévue par les journaux, les moyens 
matériels de se substituer aux mnessag:- 
ries ; 

2° En demandant à Ja justice d'entre- 
prendre d'urgence des poursuites contre le 
trust Hachette pour son attitude pendant 
l'occupation et en confisquant tous les hé- 
néfices de la période d'occupation. 
plaudissements à l’ertrême gauche.) 

N'est-il pas scandaleux que les bénéfice: 
gagnés à « messager » Signal, à « mess:- 


‘ger » la presse de trabison, n'ont jama:; 


été — par suite de quelles complieités ? — 
confisqués ! 


M. henri Védrines. Et cet argent sert à 
« torpiller » les Messageries françaises de 
presse. 


M. Fornand Grenier. 3° En reprenant an 
compte du Gouvernement le projet Gazier 
et en en demandant le vote d'urgence à 
l'Assemblée ; 

4° En révoquant — c'est jei l'affaire du 
ministre des transports — le contrat de la 
S. N. C. F. qui confie, depuis un siècle, 
le monopole des bibliothèques des gares 
au trust Hachefte. 

Car c'est là encore un non-segs: en août 
1914, on a réquisilionmé les messageries; 
mais, par ordre, on a laissé à Hachette 
la gestion des 2.509 bibliothèques de gares, 
17 agences de province et une gramie 
partie de <2s locaux de Paris. (4pplau- 
dissements à l'extrême gauche.) 

Le trust est donc Jà qui défie, qui pro- 
voque, qui menace et qui achète hommes 
et journaux. 

H s'agit de savoir si, dans la bataille 
contre Hachette, nous serons inférieurs à 
Clemenceau, à Camille Pelletan et à Mau- 
rice Barrès. 

Le groupe communiste, en tout cas, aura 
en au moins le mérite de dénoncer le pt- 
ril devant Ja nation. 

IL aura pris la responsabilité d'indiquer 
les solutions. A vous, monsieur le prési- 
dent du conseil, d'apporter à notre Assem- 
blée toutes les garanties qu’Hachette ne 
redeviendra pas le maître de la presse 
française. (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 


_M. le président. Bien que M. Grenier 
ait légèrement dépassé le temps de pa- 
role prévu par le règlement, je demamde 
aux oralteurs qui vont ni succéder de 
bien vouloir se limiter aux einq minutes 
qui leur sont imparties. 


La parole est à M. Lussy. 

M. Charles Lussy. Monsieur lo-président, 
j'ai demandé moi-même que le règlement 
soit respecté. Je le réspecterai.* 
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L'interpellation de M. Grenier — je suis 
certain qu'iei personne n en doute — pose 
un grave problème. 

ne s'agit pas de savo.r, surtou 
tenant, si l'interpellalion Sera où nen ren- 
vovée à la suite. Ce qui importe, c'est de 
«avoir si de Gouvernement renverra à da 
euite les réponses aux questions posees 
par cette interpeilation. | 

La commission de la presse, au sein 
de laquelle toutes les opinions sont re- 
résentées, me semble avoir pris, sur ce 
roblème, une position formelle. 

sur le fond du débat, sur l'organisa- 
tion future des messageries, il y a cu, 
parmi nous, des divergences. 

Mais il est un point, me semble-t-il, sur 
lequel nous avons été tous d'accord: de 
méme que, dans Ja précédente Assem- 
blée, nous avions fait barrage au trust 
Havas, nous entendons, aujourd'hui, faire 
barrage au trust Hachette. (Applaudisse- 
ments à gauche, à l'extrême gauche el 
sur divers-banes au centre. -- Protesta- 
tions à droile.) 


M. le colonel Félix, président de la com- 
mission de la presse. Voulez-vous me per- 
mettre de vous interrompre, monsieur 
Lussy ? 

M. Charles Lussy. Volonticrs ! 


M. le président. La parole est à M. le 
présutent de la commission de Ja presse, 
avec l'autorisation de lorateur, 

M. le coionel Félix, président de la com- 
mission de la presse. Je désire apporter 
une précision, au nom de la commission 
de la presse. PME 

Cette commission a été appelée à se 
prononcer pour où contre Je monopole 
d'Etat des messageries et la repoussé par 
22 voix contre 19. 4 

D'autre part, la commission de la presse 
s’est effectivement préoccupée de savoir 
si la distribution des journaux serait 
assurée en tout état de cause. Ce problème 
a même été sa préoccupalion majeure. 
Mais elle n'a envisagé aucune sœution, ni 
dans un sens, ni dans l'autre. 

La commission de la presse a demandé 
au Gouvernement de faire en sorte que 
Ja distribution des journaux soit assurce; 
elle n'a pas pris d'autre position. 

M. Charles Lussy. Monsieur le président 
de la commission, je vous remercie de 
votre iatervention. 

Cependant, j'avais bien cru comprendre 
que tous ceux de nos collègues qui, en 
commission, avaient prolesté contre ce 
qu'ils appelaient, à tort, à mon avis, le 
monopole d'Etat — ce sera là l’objet du 
débat que nous aurons bientôt — avaient 
déclaré également qu'ils étaient les adveu- 
saires du monopole de fait, J'attends qu'ils 
déclarent que j'ai eu tort. AS 
Or, le monopole de fait — je me réjouis 
à cet égard de l'adhésion que me don- 
nent, en ce moment mème, par leur atti- 
ture, M. Bichet et M. Alfred Coste-Floret 
— s'appelle le trust Hachette, (Applaudis- 
sements à qauche, à l'extrême gauche et 
sur plusieurs bancs au centre.) 


M. le président de la commission de la 
presse. est évident que la commission 
s'est prononcée contre tout monopole et 
pour ja liberté de la diffusion des jour- 
Naux, 

Elle est donc tout aussi opposée au mo- 
nopole de fait qu'au monopole d'Etat. 


M, Lussy. Je donne acte à M. le 
Colonel Félix qu'il n’est pas de mon avis 
FU comme il n°y a pas d'autre protestation, 
Je dirai donc: la commission unanime. 
sauf son président. 


M. Lecacheux. C'est inexact! 


M. Chastellain. Je protesle: la commis- 
sion s'est prononcée par 22 voix contre 19! 

M. Charles Lussy. Pour ne pas prolooger 
ce débat et pour donner satisfaction à mes 
deux interrupteurs, je dirai done: la com- 
mission à peu près unanime... 

Nous aæriverons bien à faire l'accord! 

Voici maintenant ce à quoi je veux en 
venir: 

Le problème qui est posé devant nous 
intéresse Ja Jiberté de la presse à laquelle 
tous, ici, se déclarent attachés. 

JL y a des nuances, certes, et les inten- 
tions de chacun diffèrent sans doute ; mais 
il se produit autour de ce vocable un ras- 
semblement dont personne, j'imagine, ne 
contestera cette fois qu'il est unanime. 

Personne ne contestera non plus que la 
résurrection d'un monopole de fait porte- 
rait un coup grave à celle presse que nous 
avons cru, au lendemain de la Libération, 
asseoir sur de nouvelles bases. Sa liberté 
et son indépendance se trouveraient alors 
menacées. 

Il est un autre aspect du probème sur 
lequel je veux attirer l'attention du Gou- 
vernerment, 

Par cette résurrection, la liberté de l'As- 
sermblée eile-mêime se trouverait réduite, 

Dans quelle situation nous trouverions- 
nous, en effet, mes chers coHègues, quelle 
serait la liberté de l'Assemblée si, dans 
jours, lorsque nous entamerons 
la discussion des projets concernant 
les me<sagexies, le trust Hachette avait 
relrouvé Sa puissance ? 

M. Fernand Grenier. C'est pourtant ce 
qui est en train de s'accomplir, 

M. Charles Lussy. Certain que je suis l'in- 
terprète d'un très grand nombre de nos 
collègues et que mon désir cœrespond à 
la pensée intime du Gouvernement, je 
demande à ce Gouvernement, avec espowr 
et confiance, de prendre les mesures 
nécessaires pour que nous ne nous trou- 
vions pas en présence de ce redoutab'e 
fait accompli, afin que la diffusion des 
Journaux continue Hbrement, jusqu'au 
moment où l'Assemblée eile-même aura 
pu se prononcer sur le statut qu'elle 
entend donner aux messageries de presse. 

Je lui adresse cette demande avec l’es- 
poir que sa réponse sera favorable, car 
de celle réponse dépendent, à la fois, la 
liberté de nos décisions et Ja liberté do 
la presse elle-même, (Applaudissements à 
gauche, à l'ertrême gauche et au centre.) 


M. le président. La parole cel à M. Cha- 
ban-Delmas, 


M. Chaban-Delmas. Mesdames, mes- 
sieurs, parlant au nom du groupe du ras- 
semblement des gauches républicaines, 
j'essaierai d'être bref et d'imiter la me- 
sure, dans le temps, de notre collègue, 
M. Lussy. 

Je n’utiliserai done pas le crédit de 
2 minutes que m'ont ouvert, tout à 
l'heure, à la fois la bienveillance de M. le 
président et l'éloquence de notre collègue 
M. Grenier, 

Le rassembiement des gauches républi- 
caines à eu comme doctrine constante, en 
cette matière comme en toute autre, d'évi- 
ter tout monopole et toute nouvelle na- 
tionalisation, directe ou indirecte, 

Je regrette de ne pas disposer d'autant 
d'éléments d'information que M. Fernand 
Grenier, tant sur les messageries Hachette 
— ancien système — que sur le système 
actuel des messageries francaises de 
presse. 

Néanmoins j'affirme, au nom du groupe 
que je représente, que nous sommes réso- 
lus à faire tout ce qui est en notre pou- 
voir pour éviter que renaisse Je mono- 


poie de fait dénoncé par M. Grenier, qui 

est de nature à porter atteinte, non seu- 

lement à la liberté de la presse, mais aussi 

à la liberté de pensée et d'expression po- 

litiques de l'ensemble de la nation, (Ap- 

plaudissements sur divers bancs à qgau- 

che.) 

A l'inverse, nous sommes tout aussi ré- 

solus à empêcher que se réalise un autre 

monopole, qui serait un monopole d'Elat, 

J'entends bien que les formules envisa- 
gées ne présentent, ni les unes, ni les au- 
tres, le caractère brutal et immédiat d'un 
semblable monopole, Mais vous estimerez 
sans doute aussi que certaines d'entre 
elles tendent à s'orienter vers un mono- 
pole d'Etat, Recueillir, en effet, certain 
passif acquis et en ajouter d'autres pos- 
sibles, risquerait de créer un jour une 
situation telle que seule une nationalisue 
tion nouvelle, opérée dans les conditions 
les plus mauvaises permettrait de résou. 
dre le problème, de la manière la plus 
détestable d’ailleurs. (Très bien! très 
bien! sur divers bancs à gauche cet à 
droile.) 

Ceci dit, je vais indiquer les conditions 
que doit réunir la solution du problème 
posé par la déconfiture en puissance — 
ou en impuissance (Sourires) — des Mes 
sageries françaises de presse, Selon nous, 
cetle solation doit répondre à quatre cons 
dilions. 

Une condition de caractère politique, 
d'abord: de même que la liberté de la 
presse doit appartenir à tous dans l'impar- 
tialité, de même la confection et la diffu- 
sion de la presse doivent bénéficier d'une 
imparlialité totale dans la éecherche des 
solutions pratiques, Aucune solution ne 
doit être cherchée — et surtout obstiné- 
ment recherchéè — en vue de faire adop- 
ter, par un biais quelconque, les moyens 
favorables à telle ou telle opinion. 

La deuxième condition est de caractère 
(usa : la solution adoptée doit étre 
égale. Ce n'est pas l'Asscmbiée qui me 
démentira sur ce point. 

On a envisagé de faire participer la So- 
ciélé nationale des enteprises de presse à 
la recherche de la solution et à ga réali- 
Sation. J'ai le regret de dire que l'objet 
de cette société, fixé par la loi du 11 mai 
1916, est incompatible avec la prise en 
charge d'une entreprise de la nature de 
celle dont nous nous occupons. 

J'altire l'attention de l'Assemblée sur 
le fait qu'il serait nécessaire de mo lifier 
la loi pour permettre à la Société natio- 
nale des entreprises de presse d'intervenir, 

En troisième lieu, la solution doit offrir 
un caractère technique satisfaisant, Je veux 
dire par là que le rôle d'une société de 
groupage de twansport et de diffusion de 
presse est un rôle très difficile, très déli- 
cat, dont l’accomplissement journalier est 
comp:exe, 

Nous avons pu constater qu'il ne suffi. 
sait pas toujours de générosité dans l'ef- 
fort, ni de bonne volonté dans la recherche 
d’une solution pour arriver à de bons ré- 
sultats, 

Enfin, la quateième condition à laquelle 
doit satisfaire Ja solution est d'ordre finan- 
cier. 

Vous savez que l’ensemble des journaux : 
distribués jusqu'à présent par les message 
ries françaises de presse se trouvent mena- 
cés days leur existence. Je rappelle qu'il 
s'agit de journaux de la Résistance, que 
nous voulons voir subsister, les uns et les 
autres, dans toute la mesure où leurs 
capacités permettent de justifier cette exis- 
tence. 

Nous ne voulons pas qu'on puisse diré 
aux responsables de ces journaux : « Vous 


gérez mal vos entreprises, vous devez dis- 


| 
| 
| | 
| 
| 
| 
ert à 
es de * | 
at an 
azier | 
ee à 2 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
| | 
| 
| 
| 
| 
— | 
| 
| 
de | 
de 
tes 
nt, 
nt 


ASSEMBLEE NATIONALE — SEANCE DU 21 MARS 1947 


paraitre », comme, en fait, certaines puis- 
sances financières y seraient incitées. 

Nous pe voulons ;s davantage qu’au 
moment même où on leur adresse des criti- 
ques sur leur gestion, on leur « coupe les 
jarrets » en leur rendant impossible la 
récupération des créances qu'ils ont Sur 
leurs transporteurs, (Appla sements sur 
divers hancs à gauche et à draite.} La solu- 
tion qui sera adoptée pour résoudre le 
problème des messageries françaises de 
presse doit, en tout état de cause, permet- 
tre aux créanciers d’encaisser le montant 
de leurs créances. Le Gouvernement appré- 
ciera s’il lui appartient on non d’interve- 
nir dans ce domaine pour des sommes mas- 
sives. 

En définitive, nous sommes attachés à 
la recherche d'une solution qui ne doit 
être en rien politique et qui visera simple- 
ment à permettre d'organiser en France 
le groupage et la distribution des journaux, 
de telle manière que les. organes de la Mé- 
sistance puissent vivre et que nous ne 
nous trouvions entraînés, par la force des 
événements, ni à un monopole de fait, ni 
à un monopole d'Etat. 

En conclusion, nous ne pensons pas sv 
la demande de renvoi à la suite formulée 
par le Gouvernement puisse être considérée 
comme une manœuvre oblique pour per- 
mettre à un trust quel qu'il soit de rétablir 
sa prééminence… 


M. Garcia. C'est cela pourtant! 


M. Chaban-Delmas. ...à moins de mettre 
le Gouvernement dans son ensemble en ac- 
cusation — si c’est cela, il faut le dire — 
et, dans ce eas, tous les partis représentés 
au (ouvernement seront également frappés 
par l'accusation. Nous ne voulons pas croire 
que le Gouvernement se livre à des ma- 
nœuvres de ce genre. Au contraire, nous 
pensons, sans effort, qu'il n'a d'autre but 
que de permettre aux différentes sociétés 

rivées qui se trouvent actuellement dans 

cireuit de faire la preuve, soit de leur 

capacité, soit de leur incapaeité à régier 
le problème qui se pose à elles. 

C'est seulement lorsque cette incapacité 

aura été prouvée que nous trouverons lo- 
gique que le Gouvernement intervienne 
ans cette affaire, non seulemeent avec 
son autorité, mais également, je me per- 
mets de le rappeler, avec les deniers de 
ceux qui leur ont fait confiance et qu’on 
appelle les souscripteurs, et aussi de ceux 
qui accomplisssent leur devoir fiscal, c’est- 
à-dire les contribuables. 

Dans ces conditions, le rassemblement 
des ganches républicaines votera le ren- 
voi à la suite demandé par le Gouverne- 
ment. (Applaudissements sur divers bancs 
à gauche et à droite.) 


“ te président. La parole est à M. Bi- 
chet, 


M. Robert Bichet. Après l'intervention de 
notre collègue M. Chaban-Delmas, j'aurai 
peu de chose à dire. 

M. Grenier s'est dressé tout à l'heure 
véhémentement contre le monopole de fait 
qu'est le monopole Hachette. 

Je dois souligner, après notre collègue 
M. Lussy, qu'il est, en effet, exact qu’à la 
commission de la presse, la quasi unani- 

‘mité s'est faite pour qu’on ne revoie plus 
dans ce pays un monopole de fait, Ha- 
chette ou autre. Mais une partie importante 
de cette même commission s’est dressée 
contre un autre monopole qui nous était 
un | — je sais que M. Lussy n’est pas 

accord sur le mot — contre un projet 
déposé par le précédent Gouvernement et 
qui aboutissait à l'établissement d’un mo- 
nopole d'Etat. 

ous pensons, en effet, que la diffusion 
de la presse doit se faire librement dans le 


cadre de coopératives organisées par les 
journaux eux-mêmes. 

C'est pourquoi la commission de la 
presse, rejetant le projet de loi du précé- 
dent gouvernement, par 22 voix contre 19, 
a pris en considération la proposition de 
loi que per moi-mème déposée et fina- 
lement l'a adoptée hier. 

Comment se pose donc aujourd'hui la 
question des messageries ? IL est vrai qu'à 
la suite de la grève, les messageries fran- 
çaises de presse ont cessé la diffusion des 
journaux, et il serait regrettable que les 
arnamrens diffusés hier par les messageries 
rançaises de presse ne soient plus diffu- 
sés, où rencontrent des difficultés jus- 
qu'au jour où le statut des messageries 

Mais tout à l'heure, nous avons vu notre 
collègue M. Lussy se tourner vers M Je 
président du conseil pour lui dire: Nous 
veus demandons, pendant le laps de tem 
qui va s’écouler jusqu’à la mise en appii- 
cation du statut des messageries, de me 

s laisser se réinstaller un monopole de 
ait. 

Quant à moi, j'adresserai à M. le pré- 
= du conseil une demande plus eom- 
plète. 

Nous ne voulons pas de monopole de 
fait, mais nous ne voulons pas non plus 

e l’on installe un véritable gp 

"Etat qui rendrait difficilement applica- 
ble le statnt des messageries que la com- 
mission vient d'approuver et, j'en ai 
la quasi-certitude, qu'approuvera demain 
l'Assembiée. 

Je demande, puisque cette proposition 
est accertée et peut venir très rapidement 
en discussion devant l'Assemblée, qu’on 
l'inserive à l’ordre du d'une pro- 
chaine séance, afin que période tran- 
sitoire qui fait l’objet de ce débat soit 
très courte. 

Si Fon accepte, par exemple, de porter 
la question des messageries à l’ordre du 
jour d'une des séances de la semaine pro- 
chaine, ren ne s'oppose alors au renvoi 
à la suite de l'interpellation de M. Grenier, 
et c'est pourquoi nous voterons ee renvoi. 
(Applaudissements au centre.) 


M. le président. La parole est à M. le pré- 
sident du conseil. 


M. Paul Ramadier, président du conseil. 
Mesdames, messieurs, mes explications se- 
ront très simples. 

Au demeurant, je constate qu'à l'heure 
actuelle l'unanimité est réalisée dans cette 
Assemblée et au sein du Gouvernement 
pour déclarer qu'il n'est pas possible 
he monopole de fait soit établi au pro- 

t d'une organisation capitaliste quel- 
conque .les messageries de presse. Ce 
serait une alteinte et une menace à la 
liberté de la presse elle-même. Cette at- 
teinte et cette menace, toute le monde ici, 
de la droite à la gauche, veut les écarter. 
(Applaudissements.) 

Ce point posé, deux problèmes se pré- 
sentent. 

C’est tout d abord celui du régime pet- 
manent des messageries de presse. 

L'Assemblée nationale constituante a été 
saisie par M. Bichet d’un projet au temps 
du Gouvernement de M. Bidault. Plus ré- 
cemment, le Gouvernement de M. Blum a 
soumis à cette Assemblée même un autre 
projet au bas duquel vous trouverez le 
contre-seing du gardé des-sceaux. Celui-ci 
ne désavoue pas ce projet, mais ce n'est 
pas le projet du Gouvernement actuel. La 
commission examine les textes et va pré- 
senter ses conclusions à l’Assemblée. La 
diseussion en sera inscrite à l’ordre du 
jour. Le Gouvernement sera à la di 
tion de l’Assemblée, le jour où celle-ci le 
voudra, pour suivre cette discussion. ; 


Mais i} est un autre probième do: 
solution ne peut pas attendre. Les Me... 
geries de presse se sont trouvées ea «(ri 
culté financière. à tel point qu'au mont 
où les journaux ont reparu, après la give 
elles n'étaient pas en mesure d'assurer 
distribution et que l’on pouvait erairre 
à juste titre, qu'un monapole de fi: 
fût rétabli à cette occasion. 

Le Gouvernement est alors interveru 1! 
avait déjà, depuis un certain temps, élue 
le problème et suggéré des solutions oui 
n'avaient pas toujours été acceptées, Mais 
lorsqu'il a fallu, d’un jour à FPautre, :.. 
surer la distribution, nous avons }:;; 
la décision d'inviter Ja S. N. E. Pl. à 
prendre contact avee les dirigeants de: 
messageries de la presse, de manière que 
la distribution ne soit pas-un instant ter. 
rompue. Les journaux ont été distribués 
par les soins de Ja S. N. E. P. et conti. 
mueront à l'être jusqu’à ce qu’une solution 
ait pu intervenir. 

Nous souhaitons que ce délai soit oui 
court que possible, d'abord, comme le f::- 
sait justement remarquer M. Chain. 
De:mas, parce que celte intervention de 
la S. N. E. P. n'entre pas dans son 
légal ou y entre seulement par une extei- 
sion qui peut être admise dans une ‘1r- 
constance exceptionnelle, mais qui 
peut, en aucune manière, ètre cemsidére: 
comme permanente, 


Nous avons donc invité les journaux 
intéressés à constituer entre eux une s:- 
ciété, Nous savons que les réunions :e 
sont poursuivies, que les discussions seni- 
blent avoir rencontré, à chaque inst, 
des consentements et des adhésions, sur: 
que cependant on ait encore pu définit:- 
+ vement mettre le projet sur pied. Le temps 
n’est pas éloigné, je crois, où les études 
terminées et où cette société exi:- 
era. 


Le Gouvernement a manifesté à tous le; 
instants son intention d’aider, dans touie 
la mesure de ses forces, à l’établissemerit 
de cette société, Et aussi bien M. le m:- 
nistre des finances que M. le ministre 
chargé de l'information, M. Je ministre 
de l’économie nationale et moi-même, 
nous pourrions pénbiement eompter 
nombre de réunions auxquelles nous 
avons pris part, tant elles sont nombret:- 
ses, et auxquekes nous avons appor!c 
notre concours sous bien des forme:. 


Ainsi, le monopole de fait ne se recon-- 
tituera pas. Ainsi, les journaux powroit 
être distribués par une société mdéper- 
dante. 

Deux autres problèmes ont été pos: 
chemin faisant. 


Le premier est de savoir si la S. N. E. l. 
enlrera- dans cette société de messag- 
ries. n’est pes encore résou. Juridiqu' - 
ment, il semble qu'il y ait quelques 
ficultés, peut-être financièrement aus:t. 
Nous serons amenés, lorsque neus auron: 
terminé notre étude, à vous soumettre :1 
solution et à vous demander une décisior. 


S'il est possible de procéder autremcr!, 
nous emploierons une autre méthode. M: 
j'avoue que l'idée de l'intervention d'une 
société nationale dans cette entrepnse (!° 
pourrait peut-être constituer, 
entre les deux thèses qui s'opposent sur 
le régime définitif des messageries de |: 
presse, une transaction tout à fait hono- 
rable qui permettrait de eoneilier à |: 
fois les intérêts légitimes de la liberté « 
la presse et le souci, non moins Hégitinr, 
que des influences financières me 
nent, à certains moments, prédominantc:, 
même s’il y a plusieurs sociétés indepe:. 
dantes, 
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Une antre question a été soulevée, celle 
d'une intervention financière de l'Etat 
pour le payement des créanciers. + 

ny à, certes, une catégorie de créan- 
cers auxquels, dès le premier jour, nous 
nous sommes intéressés: c'est le person- 
nel... 

M. Fernand Grenier, Il n'est pas pavé 
depuis fin février ! 

M. le président du conseil, .. qui n'e:l 
jour rien dans cette affaire et auquel sont 
eus ses salaires depuis le début du mois. 

Nous nous sommes employés, dès le pre- 
micr jour, pour que des crédits soient ou- 
verts afin d'assurer le payement de ces 
créanciers privilégiés. 

La S. N. E. P. avaît besoin de l'auto- 
risation de ses trois tuteur : M. le ministre 
des finances, M. le ministre chargé de l'in- 
formation, M. Je ministre de l'économie 
nationale. 

Les autorisations nécessaires ont €té 
données æt les fonds sont certainement à 
la disposition de la $S. N. E. P., qui doit 
ètre en mesure de payer au grersonnel 
toutes ses créances privilégiées de satai- 
res. 

H y à d'autres créanciers pour le paye- 
ment desquels le concours de l'Etat est 
dernandé. 

J'empiéterai peut-être sur les attribu- 
tions de M. le ministre des finances en di- 
sant que là, nous sommes en présence 
d'initiatives à l'égard desquelles nous 
sornmes obligés d'être mfiniment plus 
1ÉSCTvÉS. 

Nous équilibrerons notre budget ordi- 
naire. Nous y sormmes fermement décidés 
et nous y parviendrens, j'en suis sûr, 
avec votre aide à tous. 

Mais de là à équilibrer tous les bud- 
gets et à prendre à notre charge toutes 
les créances, j'avoue qu'il y à un pas que 
uous ne pouvons pas franchir. 

La liquidation judiciare ou amiable, si 
clle doit intervenir, des messageries de 
presse permettra, Sans aucun doute, de 
verser aux créanciers des sommes impor- 
lantes. 

H faut et nous y veillerons, que ces pro- 
cüdures amiables ou judiciaires soient 
menées le plus rapidement possible. Le cas 
échéant, nous nous interposerons pour que 
des mesures de mobilisation puissent in- 
tervenir. 

Mais, mesdames, messieurs, je vous de- 
mande de considérer que, dans l’état ac- 
tuel des finances publiques, il n’est vrai- 
ment pas possible de faire appel au Trésor 
pour le renflouement d'affaires qui ont un 
caractère strictement privé. 


M. Robert Schuman, sinistre des fi- 
mances. faudrait d'ailleurs une doi. 


M. le président du conseil. Bien entendu, 
il faudrait ane loi. 

M. Védrines. n'a jamais Clé question 
de cela! 


M. le ministre des finances. lrulique- 
iment, on aboutirait à cela. 

Ce que l'on reproche au ministre des fi- 
nances, c'est de ne pas avoir violé la loi 
en faisant des avances ou en accordant des 
subventions déguisées. 

Or, l'actuel ministre des finances ne se 
Prêlera jamais à cela. (Applaudissements 
au centre, à droile et sur divers bancs 
à gauche.) 

M. le président du conseil. Vous avez 
voté, mesdames, messieurs, un texte qui 
n'était pas d'initiative gouvernem-riale 
et qui à prescrit une autorisation égisla- 

e pour l'octroi d'avances. Ne nous re- 
Prochez donc pas de nous conformer à 


votre dérision. La bonne gestion des finan- 
ces publiques est à ce prix. 

Ainsi, en précisant ce que nous avons 
fait et ce que nous faisons, en disant 
quelle doit être l'œuvre commune du Gou- 
vernement et de l'Asserablée nationale, je 
Crois, Sans qu un nouveau débat soit né- 
cessaire, avoir donné à M. Grenier toutes 
les explications qu'il demandait, ainsi que 
les assurances voulues pour que nous 
soyons, les uns et les autres, garantis 
contre un retour de ce monopole de fait 
qui serait la condamnation de la liberté de 
la presse. (Applaudissements à gauche, au 
centre et à droite.) 


M. te président. Personne ne demande 
plus la parole ?.… 

Je consulte l'Assemblée sur le renvoi à 
la suite de l'interpellation de M. Grenier, 
demandé par le Gouvernement. 

(L'Assemblée, consultée, prononce le 
Teuvoi à la suite.) 


#. te président. L'Assemblée voudra sans 
doute euspendre la séance pendant quel- 
ques instants ? (Assentiment .) 

La séance est suspendue. 

{La séance, suspendue à seize heures cin- 
quante et reprise à dix-sept heu- 
res vingi-Ting minutes.) 


M. le président. La séanre est reprise. 


— 


PROBLEME DU BLE 
Discussion 


-M. le président. L'ordre du jour appelle 
la discussion des interpellations: 1° de 
M. Henri Rouion eur des mesures que 
compile prendre le Gouvernement pour re- 
médier à la silualion causée au blé par 
la gelée; 2° de M. Jean Legendre sur Îes 
mesures que compie prendre M. le mi- 
nistre de T'agriculture afin d'assurer 
l'approvisionnement en blé de la France 
pour la prochaine campagne ; 3° de M. Ph.- 
lippe Monin sur les mesures que compte 
rendre Je Gouvernement pour permeitre 
> réensemencement en blé des terres ge 
ices. 

Avant d'ouvrir la discussion, je dois 
faire connaître que j'ai reçu des décrets 
désignant, en qualité de commissaires du 
Gouvernement, pour assister M. le minis- 
tre de l’agriculture : 

M. Braconnier, directeur de la produc- 
tion agricole ; 

M. lemplier, sous-directeur du service 
technique à l'oliice national interprofes- 
sionnel des céréales ; 

M. Libert Bou, directeur du cabinet. 

Acte est donné de ces communications. 

La parole est à M. Rou!°n, auteur de la 
première interpelHation. 


M. Henri Rouen, Mesdames, messieurs, 
je ne me suis pas pressé pour intervenir, 
et je vais vous en donnér les raisons. 

y a trois mois aujourd’hui, dans ma 
circonscriplion, j'ai interrogé des cama- 
rades qui m'ont donné des renseignements 
sur la gelée que venait de subir mon dé- 
partement. Le 21 décembre 1946, le ther- 
momètre était descendu à 19 el même 
21 degrés au-dessous de zéro. 

En vieux cullivateur, je sais que tous 
les blés hybrides sont perdus à partir de 
17 degrés au-dessous de zéro. 

Je mme suis rendu alors à la préfecture 
pour demander à M. le préfet de bien 
vouloir en avertir M. le mimstre de l'agri- 
culture et M. le ministre de l'intérieur, 

Je pense que cela à été fait. 

Mais je Noudrais {out d'abord allirer 


ASSEMBLEE NATIONALE — SEANCE DU 91 MARS 1947 998 


üon qui intéresse également la production 
du blé. 


Depuis la guerre, les ensemencements 


ont diminué de 1 million d'hectares. 


Si l'on estime que le rendement moyen 


est de 12 quintaux à l'hectare, ce qui est 
une évaluation modeste, il en résulte un 
déticit de 12 ruillions de quintaux par an. 


Quelles en sont les causes ? 
Dès la mobilisation, les fermes se sont 


vidtes de leurs travailleurs, de leurs che- 
vaux, de leurs tracteurs. 1 me restait plus 
que les femmes, les vieillards et les en- 
lants. 


Nous avons pu tout de même ensemen- 


cer, tant bien que mal, la récolte de 1139, 


En 190, apres nos revers, les Allemands 
ot prêté à Ia culture française des gri- 


soniers francus. 


A celte époque, c'est-à-dire au mois de 
juin, ces travailleurs nous ont rendu de 
grands services. Mais ils nous ont été re- 
ürés vers le 15 décembre. 

L'est alors que comimenca ‘une grave 
crise de main-d'œuvre. Nous n'avions à 
noire disposition mi prisonniers, ni tra- 
valeurs. 

Lannée suivante, la Résistance s'orga- 
nisait, Nous disposions, non pas d'ouvriers 
spécialisés, mais de nombreux jeunes gens 
qui venatent se cacher. 

Pour ma part, avec six cartes d'alimen- 
lalion, je nourrissais sur ma ferme treize 
à quatorze personnes. 

Les ouvners n'élaient pas qualiiés. Hs 
ont cependant fait preuve de bonne Vo- 
lonté et mous ont permis d'atteindre cer 
lains résultats, 

Après Ja libération, survint une époque 
très difficie, 

Ces jeunes gens rentrèrent chez eux. Et 
pendant cinq à six mois, nous fûmes privés 
Je main-d'œuyre. 

li y à enviran dix-huit mois, nous avons 
reçu des prisonniers allemands. Depuis 
celle date, nous avons pu, tant bien que 
assurer les travaux de la culture. 

1 est question aujourd'hui de retirer 
celle main-d'œuvre allemande à lagri- 
culture, J'aurais bien voulu que M. le ani- 
ristre du travail füt à son banc, je lui 
aurais demandé une précision sur €c 
point. 


M. Marc Dupuy. 11 est à Rome, où il 
s'occupe de celte question, 


M. Henri Roulon. Je sais qu'il est ques- 
tion de faire appel à la main-d'œuvre ita- 
lienne. 

Mais dans quelles conditions pourrens- 
nous l'utiliser ? 

Ces ouvriers qui n'ont jamais vu un che- 
val devant wne charrue seront mis à da 
disposition de l'agricwture au même titre 
que les ouvriers français. 

Pour faire venir ces ouvriers, les cu:tiva- 
teurs seront obligés d'avancer G.000 Iraucs 
par ouvrier. 

Je me crois donc pas que cela soit une 
solution heureuse, Beaucoup de cullira- 
teurs refuseront. 

Or, nous avons absolument besoïln de 
produire. Et il serait utile d'étudier ja 
question de beaucoup plus près. 

J'en reviens au milion d'hectares dont 
la culture à été abandonnée. Cette dimi- 
nution vient des difficultés rencontrées 
dans les expioitations. 

Mais el'e a aussi d’autres causes. En par- 
ticuiier, le prix du blé n'a jamais été 1ixé 
à sa juste valeur, de serte qu'on est obligé 
d'ensemencer les lerres de rendement su- 
périeur el d'abandonner la culture des plus 
médiocres. 


M. le chanoine Kir, C'est très vrai. 
M. Henri Boulon. La commission de 


l'attention de l'Assemblée sur une ques- 


l'agriculture avait demandé l'année der- 
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nière, à l'unanimité, que le prix du blé 
fût fixé à 1.220 francs, M. le ministre de 
l'agriculture avait à l’époque défendu 
notre point de vue, et je tiens à lui en 
rendre hommage, 

Néanmoins le Gouvernement a fixé ce 
prix à 1.000 francs, 

Festime, mesdames, messieurs, que c’est 
un désastre! 

Si c’est, en effet, de cette facon qu'on 
encourage les agriculteurs, d'ici - ques 
années nous n'aurons plus de blé du tout! 

J'aurais bien voulu voir également M. le 
de l'économie nationale au banc 
du Gouvernement, 

Je lui aurais soumis une suggestion qui 
l'aurait certainement intéressé, Puiequ'il 
a décidé la création de magasins-témoins, 
je lui aurais demandé de créer également 
des fermes-témoins, Et nous aurions ac- 
cepté, bien volontiers, les prix de revient 
de ces exploitations, (Applaudissements à 
droite et sur certains bancs à gauche.) 

A ce moment, on n'aurait pas pu dire 
que c'était trop cher ou trop bon marché. 

On nous accuse toujours de nous plaïn- 
dre. Or, en 4914, la ferrure d’un cheval 
coûtait 3 francs ; elle en vaut, aujour@’hui, 
200. Un sac de superphosphate qui valait 
5, francs revient maintenant à 450 francs. 
Le prix du collier de cheval est passé de 
3° francs à 6.500 francs. Une lieuse de 
S00 francs vaut, en 1947, 70.000 francs. Un 
tracteur Fordson, qui coûtait 7.000 franes 
à l’époque, revenait, il y a six mois, à 
72.000 francs et vaut, aujourd’hui, 235.000 
francs. 

On peut dire, en général, que nous ven- 
dons au coefficient 35, et qu’on nous ap- 
plique, pour tous nos achats, le coeffi- 
cient 100, 

Aussi, n'est-il pas normal que les jeu- 
nes, mêmes propriétaires de domaines de 
25 à 40 hectares, abandonnent la terre. 

Une autre circonstance défavorable est 
l'hiver rigoureux que nous venons de pas- 
ser, Notre ravitaillement futur est com- 
promis. 

Les gelées répétées de l'hiver ont ané- 
anti prés de 2 millions d'hectares de blé. 
Les destructions, évaluées à 50 p. 100 au- 
jourd'hui, atteindront probablement de 80 
à 90 p. 100. 

Beaucoup de plantes n’ont plus de ra- 
cines et ne sont nourries que par l’humi- 
dité et l'air, Mais dès que la terre sera des- 
séchée, elles mourront, Le danger ne fera 
que s’aggraver. 

Nous avions bien l'intention de semer 
des blés alternatifs. La saison ne s’y est 
pas prêtée, Les gelées se sont succédé. 
Or, les blés alternatifs ne peuvent guère 
être semés que jusqu’à fin février. 

Dans le département que j'ai l'honneur 
de représenter, certains cultivateurs ont 
encore semé, la semaine dernière, des blés 
alternatifs; mais ie ne crois pas que ce 
soit là une solution, car si la température 
n'est pas très favorable, on ne peut espé- 
rer aucun rendement. 

les contrées qui ont partieuliérement 
souffert de ces gelées sont précisément 
celles qui constituent le grenier du pays: 
la Touraine, la Beauce, le bassin parisien. 
Au Nord de Ja Seine, il reste peu de 
chose. 

La récolte 1947, qui avait €té prévue 
d'abord comme devant s'élever à 65 mil- 
lions de quintaux de blé, se trouvera ré- 
duite à quelque 25 millions de quintaux. 

La situation est donc sérieuse, Notre ra- 
vitaillement en pain, déjà si précaire, sera 
encore plus difficile. Mais la répercussion 
sur nos finances est également très grave. 
L'importation en 1947-1948 de 25 millions 
de quintaux de blé nécessaires pour nour- 
1ir la population française va faire peser 


sur nos finances une charge qu'elles ne 
pourront pas supporter longtemps. 

Sans doute, y a-t-il encore les embla- 
vures de PURE Mais, dans la plupart 
des régions, les blés de printemps ne don- 
nent qu'un rendement médiocre. Ces em- 


blavures ne nous permettront de récupé- 


| 


rer que 10 à 15 millions de quintaux au 
Inaximum. 

Malgré les efforts de M, le ministre de 
l'agriculture, on ne pourra, faute de se- 
mences, réensemencer toutes les terres 
gelées, La prime de 2,500 francs à l’hectare 
est une excellente mesure. Mais, quoi 
qu'en pensent certains milieux, elle ne 
couvre pas les frais de main-d'œuvre et 
la perte du grain gelé. Quatorze mois de 
travail sont anéantis, 

En ce moment, les blés de printemps, 
qui sont rares, sont vendus très chers par 
les rares cultivaleurs qui en possèdent. Le 
ix de revient du réensemencement d'un 
iectare s’’élèvant à 4.509 francs au mini- 
um, de nombreux cultivateurs ne pour- 
ront acheter de semences dans ces comdi- 
lions et les terres me seront pas embia- 
vees, 

Je dois également signaler le méconten- 
tement général qui se manifeste parmi 
les paysans à la suite d’une campagne re- 
grettable poursuivie à la fois dans certain: 
organes de presse et au cours de certaines 
émissions de la radio, 


M. Legendre. bien! 


M. Henri Roulon. Nos paysans ne peu- 
vent comprendre une telle campagne diri- 
gée contre eux. $es effets viennent encore 
s'ajouter à la déconvenue causée par les 
gelées. 

IL m'aurait été agréable de voir M, le 
ministre des finances au banc du Gouver- 
nement. 

Depuis 1945, les récoltes ont été médio- 
cres, Or, je payais, en 1935, 245 franes 
d'impôts sur les bénéfices agricoles. En 
1945, j'ai acquitté à ce titre 50.000 franes. 
Et l’on dit que les cultivateurs ne payent 
pas Avec le relèvèment décidé 
au mois de décembre dernier, mon impo- 
sition va s'élever à 110 ou 120.000 francs. 

Si l’on désire ruiner les eultivateurs, il 
n'est que de continuer dans celle voie: 
le résultat sera rapidement atteint. Il n’y 
a plus d'argent chez les cultivateurs. 
(Applaudissements à droite.) 

En 1946, un tiers des blés ont été gelés 
dans l'Aube, En 1947, la perte a été totale. 
Il ne nous reste pas un seul boisseau de 
blé à récolter. 

Dans un article publié dans un journal 
local, j'invitais mes camarades de Ja terre 
à réensemencer au plus vite dans l’inté- 
rèt supérieur de notre pays, dont tous Jes 
fils doivent être so'idaires devant les 
épreuves. J'ai eu beaucoup de peine à 
écrire cet article, Je savais qu'il heurterait 
mes camarades; mais j'estimais devoir le 
faire par souci patriotique. (Applaudisse- 
ments à droite.) 

Certains m'ont répondu: à quoi bon 
poursuivre note effort, puisqu'il est in- 
compris ? Nous sommes à bout de pa- 
tience. 

Malgré sa stupidité, un slogan circule 
selon lequel les dmnivenses paysannes se- 
raient pleines de billets de banque. Il n’est 
que de se rendre aux caisses de crédit 
agricole pour constater que les paysans 
empruntent sans cesse. Croyez bien que 
lorsqu'ils recourent à ce procédé, c’est 
parce qu'ils ne peuvent faire autrement, 

La situation est surtout tragique pour 
les jeunes qui viennent de s'installer. 

Par ailleurs, le paysan subit toutes les 
augmentations de prix sur des produits 
que la campagne de baisse de 10 p. 100 


n’a pu encore toucher: la main-d'œuvre, 
les impôts, les allocations familiales et Les 
assurances sociales. 

La conséquence est qu'il ne peut con 
penser les engage de ce 
chef, puisque le prix du blé, des céréales 
secondaires et de la pomme de terre et 
établi au-dessous de leur prix de revierit. 
Il faut pas se faire d'illusions à 

“Par contre, les cultivateurs doivent subir 
la baisse de 5 p. 100. Au mois de septen.. 
bre, le était payé 1.100 francs le quintal, 
En guise de prime de conservation, on ne 
le paye plus en janvier de 950 francs. 

La situation n’est pas meilleure pour Je; 
planteurs de betteraves. Cependant, dan; 
ce domaine, un effort considérable a été 
accompli, malgré les maigres moyens mis 
à leur disposition. 

De 410.000 tonnes de sucre en 1945, notre 
production est passée cette année à 
690.000 tonnes. 

L'ah dernier, le Gouvernement — ce 
n'est pas un reproche que je lui adresse 
— avait fixé le prix de revient de la bettc- 
rave et accordé aux cullivateurs un bénc- 
fice net de 10 francs par tonne, Depuis la 
baisse de 5 p. 100, ce n’est plus 10 francs 

ar tonne que gagne le cultivateur, mais 

francs qu’il perd. Cependant, des enga- 
gements avaient été pris et les cultiva- 
teurs ont livré leurs betteraves en octobre, 
en novembre et jusqu'au 5 décembre. 

L'Etat a acheté les betteraves, mais 
comme il oublie toujours de payer en 
temps voulu, les cultivateurs deviennent, 
en l'occurrence, les créanciers de l'Etat. 

Depuis la suppression du marché à 
terme, les fabricants ne peuvent payer 
leurs livreurs qu'après Warrantage ou 


après s'en le ravitaillement à bien voulu 
verser lui-même les fonds. 


IL est pénible de frapper d'une diminu- 
tion de prix une récolte déjà livrée dans 
son intégralité et qui devrait être payée 
depuis au moins deux mois. (Très bien ! 
très bien! à droite.) 

Quatre cent cinquante mille tonnes en- 
viron de sucre ont été importées depuis 12 
libération et ont coûté 8 milliards à l'Etat. 
Doit-on produire ou continuer cette poli- 
tique ruineuse pour le pays ? 

Si l’on veut faire une politique agricole, 
on parviendra à nourrir le pays. (Applau- 
dissements à droite et sur divers bancs.) 
Mais les paysans ne peuvent plus travailler 
dans les mêmes conditions. 

La disette est à notre porte et tout doit 
être tenté pour l'éviter. Je demande à l’As- 
semblée d'apporter son concours au Gou- 
vernement en cette heure difficile et de 
faire confiance à M. le ministre de l’agri- 
culutre. 

Je lui demande s'il ne serait pas sage, 
en cas d'échec probable des ensemencc- 
ments de printemps, d'encourager particu- 
lièrement la culture de l’orge et de prévoir 
une prime pour réensemencement sur les 
terrains en blés gelés. 

Les céréales secondaires peuvent réussir 
dans les terrains nettoyés par les gelées. 
Elles pourraient fournir un rendement 
élevé et une farine pouvant être mélangée 
à celle du blé, 

D'autre part, il faut encourager le plus 
possible là culture de la pomme de terre 
qui, elle aussi pourrait remplacer le bé 

ans l'alimentation humaine. 


. Pour que ces travaux soient effectués, 
je demande à M. le ministre de la guerre 
de bien vouloir mettre les jeunes cultiva- 
teurs qui sont sous les armes à la disposi- 
tion de l'agriculture, en leur donnant des 
permissions de vingt-cinq jours. 

Certes, ce ne sont pas là des solutions 
agréables, mais il importe d'éviter le pire. 
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Enfin, je me permets de signaler à M. le 
ministre de l’agriculture les difficultés qui 
<urviendront, Tautomne prochain, pour 
trouver le blé nécessaire aux semailles, 

j\ serait bon d'étudier, dès maintenant, 
ce grave problème, en autorisant les agri- 
culteurs à conserver, sous contrôle, des 
scuuences de la dernière campagne. 

Les paysans sont prèls à unir leurs 
cflorts pour. procurer aux Français Jeur 


pain quotidien, mais je vous demande 
plus de justice pour cette malheureuse 


classe qui sait faire tout son devoir, dans 
des conditions souvent bien tragiques. 
(Applaudissements.) 
J'ai entendu la louange qui a été décer- 
née aux mineurs et j'y ai applaudi. Hs ont 
{ait leur devoir, a-t-on dit, Les cheminots, 
ceux aussi — a-t-on déclaré — ont fait leur 
devoir. 
M. Charles Benoist. C'est vrai! 


M. Henri Roulon. J'en suis d'accord ! Je 
me suis associé à ces éloges, Mais on à 
oublié les” paysans. 

Cette année, tout pavsan qui travaille, 
{out paysan qui, courageusement, réense- 
mence Ses terres, sait d'avance qu'il fait 
une mauvaise opération financière. Il sait 
d'avance que son travail ne sera pas rému- 
nérateur, 

M. Charles Benoist. Les paysans ont fait 
Jeur devoir aussi. C'est vrai. 

M. Menri Rowulon. Dans ces conditions, 
ct je me tourne vers M. le président de la 
commission de l'agriculture, certain qu'il 
sera de mon avis, et j'invite cette assem- 
à rendre aussi aux paysans l’hom- 
mage qui leur est dû. (Applaudissements.) 
é M. le président, La parole est à M. Legen- 
are, 

M. Legendre, Mesdames, mes chers col- 
lègues, lorsque j'ai déposé il y a six se- 
maines, ma demande d’interpellation, il 
semblait qu'une longue vie fût promise 
au Gouvernement. 

L'ordre du jour mon jiuterpella- 
tion, alors qu'il est déjà moribond. (Mou- 
vements divers.) 

Cependant, je ne donnerai pas à mon 
propos le sens d’une oraison funèbre, 
d'abord parce que ce serait anticiper sur 
les événements de demain... 

M. André Philip, ministre de l’économie 
nationale. Pour cette oraison funèbre, vous 
seriez obligé de nous jeter des fleurs, ce 
qui ne vous plairait sans doute pas. (Sou- 


rires.) 

M. Legendre. C'est avec plaisir que je 
vous offrirais une belle couronne. 

Ensuite, parce que M. le ministre de 
l'agriculture à trouvé, pour lui-même, le 
secret de Ja longévité ministérielle. 

En effet, il occupe son poste depuis la 
Libération. Les gouvernements passent et 
il reste. ($&ourires.) 

Hier ministre, aujourd'hui ministre, 
peut encore l'être demain. C’est pourquoi, 
inalgré les circonstances, mon interpella- 
tion peut venir aujourd’hui en discussion, 

Au surplus, cette dernière nous permet 

faire mentir les éternels pessmistes 
qui, déjà, disaient: Elle viendra bien après 
la récoite! Or, eïle vient au momeat des 
semailles de printemps et je souhaite qu'il 
ue soit pas déjà trop tard. ; 

L'Assemblée a, d’ailleurs, déjà pris ses 
responsabilités en ce qui concerne le pro- 
blème du blé. 

_ Elle a, le 6 mars dernier, adopté sans 
débat- une proposition de loi de notre col- 
lègue et président M. Ramarony, pré- 
sentée et rapportée r M. de Baudry 
au com de Ja de 

cylture unanime, qui demandait au 
Gouvernement « d’attribuer à tous les blés 


| 


livrés depuis le 1% novembre ou à livrer 
d'ici le 30 avril une prime de 50 franes, 
d'attribuer inimédiatement et au fur et 
à mesure des livraisons les points-prmes 
prévus pour l'attribution par priorité de 
marchandises et produits nécessaires à 
l'agriculture, de fournir pour la consom 
Maliou animale des céréales secondaires 
d'importation à un prix in‘érieur à celui 
du blé, de limiter le coût des engrais » et 
aussi, et surtout — et c'est l'objet prn 
cipal de mon interpeilation — « de garantir 
immédiatement pour le blé, par une dé 
claration solennelle, prix équitable cou- 
vrant le prix de revient et en rapport avec 
le prix des produits imdustriels et com- 
merciaux, par l’apolication du calcul de 
Ja loi du 15 août 1936, avec 198 comme 
période de référence. » 


M. le chanoine Kir, Très hicn! 


M. Jean Legendre. Voila ce que l'Assem- 
blée nationale unanime, dans sa séance 
du 6 mars, demandait au Gouvernement 
et attendait de lui. 

Le Gouvernement a répondu. H a fait 
entendre sa voix et, au cours d'un récent 
conseil des ministres, ii fut question dr 
l'établissement d'un plan cvéalier éche- 
lonné sur p'usieurs années et de fixer, dès 
twaintemant, le prix du blé exeulé en fonc- 
lion des prix de production et du ren- 
dement. 

Je ne méconnais pas la vaieur de ces 
formules qui représentent un progrès cer- 
sur le passé, qui n'ont pas le 
mérite de Ja elarié 

Or, les paysans sont des gens simples; 
ils aiment les choses précises et se 
inélient des formues, car ils savent que, 
parfois, l'éc'at en est trompeur. C'est 
Jourquoi je demande à M. le ministre de 
‘agriculture de bien vouoir nous appor- 
ter sur ces différents points les précisions 
nécessaires. Certaines, déjà, ont Cité four- 
nies aux agriculteurs beaucctons réunis à 
Chartres l'autre dimanche. 

J'ai lu la sténographie de votre discours, 
monsieur le ministre, et j'y ai trouvé le 
Passage suivant qui pe m'apparait pas 
d'une clarté lumineuse. Vous avez déc'aré : 

« ne s’agit de laisser monter Île 

rix du blé, il faut le payer réellement 

e prix qu'il vaut. » 

Si je suis d'accord sur Ja seconde 
partie de la phrase, permeltez-moi de ne 
pas l'être sur la première. 

M. Tanguy Prigent, ministre de l'agri- 
culture. Voulez-vous me permettre de vous 
interrompre ? 


M. Legendre. Volontiers. 


M. le ministre de l'agriculture. 
graphie est certainement infidèle. Voici ce 
j'ai dit: 

ne s’agit pas de faire une 
de facilité et de laisser monter lo pr.x du 
blé au niveau des pr:x de marché noir pra- 
tiqués sur certaines denrées, sur Ja 
viande par exemp'e. 

La pbrase que ax prononcée j'a pas 
été reproduite intégra:ement et c'est une 
emmeur, Car ce qui a été omis est extri- 
mement important. 


M. Legendre. Je vous remercie, mon- 
sieur le ministre, de votre expl'cation. 
El'e démontre la nécessité d'une telle in- 
terpellation, car, pe ai la certitwie, les 
sténographes de l'Assemblée seront pius 
fidèles. 

Le prix du blé est inférieur an prix 
réel, c'est-à-dire au prix de revient. 

Je rappellerai les conditions dans les- 

uelles il a été fixé, au mois de juillet 

ernier. Alors que le calcul des indices 
empruntés à la loi du 15 août 1936 abou- 
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et que la C. G, À., dames un souri 
ae conciliation, s'était mise d'accord avec 
la C. G. ‘T. pour adopter le chiffre de 
1.220 francs, le Gouvernement, intervenant 


Souveranement, a fixé ce prix à 1.12% 
francs, soit 1.008 francs, taxes déduites 
et 94 francs, compte teuu de la première 


basse de 5 p. 100. 

Vous payez le quintal de blé aux culti- 
valeurs français 3 francs et, dans Île 
méme temps, les. bateaux apportent 
d'Amérique un Dé qui nous revient à 
1.150 francs, y a là une injustice que 
les cultivateurs français ressentent profon 
dément, (Applaudissements à droite.) 

Dans celle hausse constante, dans cette 
ascension des prix qui se poursuit depuis 
plusieurs années, le blé est resté tres loin 
à l'arrière-garde des autres denrées. 

. Je vais vous ciler quelques chiffres et 
Je en excuse : 

Alors qu'en 1933, ke prix d'un quinta]l 
de blé permettait au paysan de payer pe 
coût de six ferrures, il ne permet plus 
que d'en 1églér deux aujourd'hui. Alors 
qu'en 1938, il pouvait acheter cinq sacs 
de superphasphate avec le prix d'un quin- 
tal de Dé, aujourd'hui, 11 ne peut en 
acheté que deux. 

Alors que le prix du quintal de blé en 
1938 correspormlait à 68 d'ouvrier, 
atjourd'hui il ne correspond plus qu'à 
38 heures. 

Le blé s'est trouvé dévalorisé non seu- 
lement par rapport aux produits indus- 
triels mais, ce qui est plus grave encore, 
par rapport aux produits agrco!les et, en 
particulier, aux ceréales secerndaires. 


M. le chanoïine. Kir. Trè 
M. Legendre. A: jourd'hui, les transacs 


Lons sur les céréales secondaires sont réa- 


bien ! 


lisées à un cours supérieur à celui du 
blé, 

La céréale noble a perdu n blason €t 
sa suprématie. 

M. là chancine Kir. Voulez-vous me per 
mettre de vous interrompre, mon cher 
collègue ? 

M. Legendre. \oiontier:. 

M. le chanoine Kir. Vous avez le droit 


de préciser que les céréales secondaires 
se vendent entre 1.600 et 1.800 francs Je 
quintal, alors que le blé vaut 950 francs 
le quintal. 

Commeet veut-on, dans ces conditions, 
que les cultivateurs n'optent pas pour Ja 
cuiture des céréales secondaires 


M. Legendre. J'allais en faire la démons- 
tration, 

v a là un autre inconvénient. 

Le Gouvernement va, paraît-il, mettre 
la disposition de la culture du mnis à 
r£ison de 1.400 ou 1.509 franes le quintal. 

Nous savons très bien que, comme l'an 
dernier, dans certaines régions — et ce 
sont des exceplions que nous dénonçons 
comme des crimes — des cochons mange- 
ront du blé, alors que nous mangeruns le 
imais que M. le ministre va importer. (Très 
Lien ! très Lien ! à droite.) 

Quelles sont les causes de cette situation 
et quelles sont les responsabilités ? 

Dans le diseours auquel je faisais allu- 
sion, il ÿ à quelques instants — je m'en 
tiens à la sténographie et je m'en excuse, 
mais je parle sous ke contrôle de M. le mi- 
histre hui-même — M. le ministre de l'agri- 
culture aurait déclaré : 

« Les gouvernements qui se sont suc- 
cédé depuis la Libération he sauraient être 
tenus pour responsables de la guerre, de 
l'occupation, des bombardemets, des pil- 
lages, de la sécheresse e sévit en 1944 ct 
1945 et du gel désastreux du présent 


tissait à un prix légal de 1.260 francs le 


hiver De 
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Il discerne d'autres causes encore parmi 
lesquelles « l'indiscipline des producteurs 
et des consommateurs ». 

Je suis bien d'accord pour n'attribuer au 
Gouvernement que ses responsabilités 


réelles, Elles sont suflisamment lourdes 
sans qu'on ait besoin d'y ajoutgr des 
fautes imaginaires, Le Gouvernement, en 


effet, n'est pas responsable de la guerre, 
de l'occupation, des pillages, des destrue- 
tions ; il n'est pas responsable de la séche- 
resse d'un été, ni du gel d’un hiver, ear il 
N'a pas encore pensé — cela m'étonne — 
à halionaliser la pluie et le beau temps. 
Cela viendra peut-être, (Rires.) 

Mais ilest de: points sur lesquels la res- 
ponsabilité du Gouvernement est engagée, 
responsabilité dont il essaye de se Hbcrer 
un peu allègrement, Je fais allusion à €e 
que M. le ministre qualifie d’ « indiseipline 
des producteurs et des consommateurs » 
el que j'appelle, moi, Fincohérence et Ja 
mallaisance des réglementations d’une 
Cconomie dirigée, appliquée aux uns et 


aux autres et insupportable aux uns 
comme aux autres, (Applaudissements à 
droite.) 


C'est là que réside la responsabilité du 
Gouvernement, Cette économie dirigée est 
sa doctrine, Je vous le démonirerai tout à 
l'heure. 

Mais celle responsabilité est encore pins 
lourde dans la fixation du prix du blé, C'est 
le taux trop inférieur du prix du blé qui 
en décourage la cuitrre, 

Je vous demande Fautorisation de eiter 
encore très rapidement queiques chiffres. 

Mellons-nous à la place du paysan, I 
a les pieds au sol, C'est un réaliste, Lors- 
qu'il cuilive sa terre, il choisit, c'est bien 
norma!, c'est bien naturel — et personne 
ne lui constestera ce droit — les cuitures 
Jes pus rémunératrices, 

Or, mes chers collègues, un hectare de 
pommes de terre Jui permet de réaliser 
plus de 100.00 francs de recette; un hec- 
laure de betleraves à sucre Jui permet de 
réaliser pius de 50.00) franes de “recette ; 
un heelare d'oléasneux plus de 55.00) 
francs; un hectare de céréales secondaires 
de 20.009 à 29.000 francs: un heïtixe de 
blé d'hiver de 18.08 à 20.000 francs et un 
hectare de b'é de printemps, avec les se- 
mences que vous Jui prometltez, ne lui 
permettra pas de réaliser plus de 10.000 
à 15.00) francs de recette. 

sera, par conséquent, automaliquement 
enclin à abandonner les cuitures peu rému- 
nératrices pour celles qui le sont davan- 
tage, tout au moins — M, Rou:on le rappe- 
lait tout à l'heure — dans les pays où le 
rendement est reativempnt faible, car 
dans Jes régions de gros rendement Ja 
culture du bé s'est pratiquement main- 
tenue 

Dans le département que j'ai l'honneur 
de représenter, celui de l'Oise, on avait en- 
somencé, en 1939, 102,000 hectares de blé ; 
on en a encore semé, en 1946, 96.000 hec- 
tares, ce qui montre que, dans les régions 
où le rendement est assez considérable, la 
cullure du Dé n'a pas diminué, 

Par contre, dans l'ensemble du territoire, 
entre 1938 et 1946, on a cultivé un million 
d'hectares de b'ë en moins, 

Monsieur le ministre de l'agriculture, si. 
depuis Ja übération, on avait, par tous les 
movens, encouragé la culture du blé, si ce 
million d'hectares ne nous avait pas man- 
qué, lors de la dernière récolte vous auriez 
trouvé S millions de quintaux de blé de 
plus. 
Malgré les gelées, c'était la certitude de 
faire la soudure, c'était la certitude d’abor- 
der l'année prochaine avec un stock de 
sécurité qui vous manque. Nous ne nous 
trouverions pas, aujourd'hui, pour notre 


alimentation en pain, à la merci totale des 
importations étrangères,  (Applaudisse- 
ments à droite.) 

C'est là que réside non pas la responsa- 
bililé du ministre de l'agriculture, car je 
sais qu'il a fait tous ses efforts pour dé- 
fendre le blé, mais la responsabilité collec- 
tive du Gouvernement, 

J'ai critiqué tout à l'heure votre for- 
mule. Je vous demance de Ja préciser et 
de la clarifier pour que nos paysans €om- 
rennent, Si vous les encouragez, si vous 
bar dites que vous allez revenir à Ja loi 
du 13 août 1936, vous pouvez êlre assuré 
qu'ils empioieront tous les moyens en 
leur pouvoir, si limités que sotent ces 
imoyeérs, pour réensemencer produire 
du bié. 

Eu passant, permettez-moi, mes chers 
colègucs, de souligner combien Ja poli- 
tique a de relours imprévus. C’est un de 
ceux qui ont combattu jadis Ja Joi du 
45 août 1936 qui vient dire à ceux qui 
l'ont votée d'y rester fidèles. 

Effectivement, et pour des raisons qui 
liennent aux creonstances elles-mêmes, 
je vous dis, monsieur le ministre: « Soyez 
fidèle à la loi du 15 août 1936 ct plus 
encore, déclarez-nous ce soir, au nom du 
Gouvernement, que pour fixer, cette 
année, le prix du bé, vous appliquerez les 
prescriptions du déeret paru au Journal 
officiel du 2 septembre 1938, page 10390, 
et qui sont l'interprétation exacte de Ja Joi 
sur l'office du bé. » 

Si vous faites ceia, il y aura encore un 
espoir de sauver, par nos propres Moyens, 
la récolle prochaine. 

Mais, mme direz-vous, cette politique va 
avo'r des conséquences ? Bien sûr! Après 
avoi® indiqué les soœiutions, je veux aussi 
inontrer les conséquences, 

IL faudra, en effet, augmenter le prix 
du pan. Je prends ici, inesdames, mes- 
sieurs, nes responsabilités, Au mois de 
janvier 1946, notre coliègne M. Félix de- 
mandat déjà qu'on substitut à la notion 
de prix du pain électoral la notion de 
prix du pain normal; je prétends à mon 
toux, aujourd'hui, que c'est à cette podi- 
tique qu'il faudra bien venir. (Très bien! 
très bien, à droite.) 

A l'extrême qauche. faudra augmenter 
le minimum vital. 


M. Legendre. Cela, direz-vous, va être 
en contradietion avec ia politque de baisse 
des prix ? Mais vous n'en êles pas à une 
contradiction près: en faveur des entre- 
prises nationalistes et des services pu- 
blics, vous avez bien fait une baisse sur 
la hausse, pourquoi, en faveur du pain, 
ne feriez-vous pas une hausse sur Ja 
baisse ? Ce ne serait pas plus contradic- 
toire. 

I faut en venir là parec qu'il est normal 
que le pain soit payé à son prix par ceux 
qui peuvent le payer. Or, avec le jeu des 
subventions, vous payez aujourd'hui Je 
pain des riches comme celui des pauvres. 
(Très bien! très bien droite.) 

Ce qu?,nous vous demandons? c'est de 
faire une distinction: ‘dès que le blé sera 
revalorisé, c'est-à-dire dès que le prix du 
pain sera augmenté, nous vous deman- 
dons d'utiliser une partie des milliards 
représentant les subventions pour accorder 
aux « économiquement faibles », aux bé- 
néficiares de la retraite des vieux tra- 
vailleurs, une augmentation de leurs allo- 
cations correspondant au supplément de 
dépense que constituerait pour eux l’aug- 
mentation du prix du pain. (Applaudisse- 
ments à droite et sur quelques bancs à 
gauche.) 

Cette politique de revalorisation du prix 
du blé, êtes-vous décidé à la faire, mon- 
sieur Je ministre ? En ce qui xous con- 


dans les 


cerne, je crois pouvoir répondre : oui. Mais 
vous n'êtes pas seul à en décider: ‘5 
actes sont supervisés par M. Je minictre 
de l’économie nationale, qui était tout à 
l'heure à son bane, Je regrette qu'il sit 
parti, car je lui ai fait part de mon in- 
tention de le mettre personnellement en 
cause, 

En effet, en vertu de l'ordonnance du 
30 juin 1945, c'est M. le ministre de Fes 
momie nationale qui, pratiquement, d'ae. 
cord avec le conseil des ministres, fixe 
souvérainement le prix du blé, Or, en ce 
qui concerne les problèmes agrico'es fine 
Qais et plus particuliérement celui du 
M. le ministre de l'économie nationale à, 
comime en toutes autres matières d'ail. 
leurs, des idées fort originales que je vous 
demande la permission de vous ser. 

Ces idées, nous les trouvons dans un 
document capital, le rapport adressé®jir 
M. André Philip, alors commissaire d'Etat 
aux relations avec l’Assemblée et aux 
études, à M. le président du Gouvernement 
provisoire de la République française, le 
juillet 194%, à Alger. 

Ce rapport, c'est le bréviaire de l'éo- 
normie dirigée, IL contient en germe toules 
les mesures qui ont été prises non pas seu- 
lement sur le plan agricole, mais sur le 
plan économique, depuis la libération. Il 
est, avec une fidélité à laquelle àl convient 
de rendre hommage, la charte des gou- 
vernements qui se sont succédé depuis 
deux ans et demi et auxquels M. Tanguy 
Prigent a sans cesse collaboré avec éclat, 

Quelles sont done, en matière agricole, 
les idées de M. le ministre de l'économie 
nationale ? IL dresse, dans un vaste {a- 
bleau, la liste des erreurs commises, selon 
lui, dans la politique agricole d'avant 
guerre, et il conelut ainsi ce chapitre : 

« Au fond de toutes ces mesures visant 
à maintenir l'agriculture française dans un 
état stationnaire qui apparaissait chaque 
jour plus choquant devant les progrès de 
l'agriculture mondiale, on trouvait, plus 
ou moins grossièrement exprimée, la lei: 
dance au maintien d’une nombreuse elaisee 
paysanne, réservoir d’électeurs doeiles que 
menaçait l'emprise croissante des ville:, 
fovers de révolution. C'était le fond de: 
regrets versés sur l’époque, qui ne date 
pas encore d’un sièele, où la 0 
française comprenait 75 p. 100 de ruraux; 
la nécessité proclamée d'un équilibre har- 
monieux entre l’agriculture et l’industri», 
de toutes les vertus reconnues au paysan 
illettré, croupissant dans un taudis, battant 
tous les records de mortalité par alcoo- 
lisme ou tuberculose pourvu qu'il votit 
bien ». (Erclamations à droite.) 

Telle était d'Alger la vue qu'avait de [1 
paysanerie française M. le ministre «de 
l'économie nationale d'aujourd'hui. 

IL ajoutait : 

« Ces mêmes sentiments se sont étale: 
discours et la liftérature de 
Vichy avee une naïveté sur laquelle il 
n'est pas nécessaire d’insister davantage. 

Certes, Vichy commettait une erreur en 
voulant faire de la France une économie 
agricole complémentaire de l'économie 
industrielle allemande. 


M. Fernand Grenier, Ce n'élait pas une 
erreur, c'était un crime. 


M. Legendre. C'était mème un crime. 
Je suis heureux de le souligner avee vou, 
monsieur Grenier. 

Mais M. Philip, lui, commet l'erreur ir 
verse, lorsqu'il entend faire de la France 
une nation presque exclusivement indus- 
trielle, alors que nous ne trouvons ni 
sur notre sol, ni dans notre Sous-sol les 
moyens nécessaires, c’est-à-dire les ma 


tières premières en abondance et la main- 
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rouvre à bon marché qui font les puis- 
industrielles. 
Pour nous, le problème n'a pas changé 
+ entre l'erreur de Vichy et l'erreur de 
Philip, nous disons : La vérité écono- 
nique francaise réside encore et elle ré- 
toujours dans un équilibre harmo- 
entre nos productions industrielles 
et vricoles complémentaires, Cet équill- 
est dans noire Uradition, dans notre 
«tructure dans his- 
aire: dl est surtout dans note 
ipplaudissements à droite.) 

\ André Philip changer cela, 

ecrit à la page 5 de son rapport: 

+ ne devra donc pas res- 
cer de se sur l’exede rural. 
Bien au contraire, il faudra réorganiser 
celte agriculture pour en tirer le maxi- 
mum de produits avec le minimum de 
main-d'œuvre, Le proteclionnisme rural 
excessif de ces dernières années devra être 
abandonné et seules devront subsister les 
productions pour lesquelles la France fait 
fiuure honorable auprès des autres na- 
tous. H faudra décourager la culture du 
hé sur les terres à prix de revient élevé, 
(Erclamalions à droite), abandonner 
lains vignobles du midi, soutenir au con- 
taire les progrès de l'élevage et la cul- 
ture des fruits et des légumes ». 

Décourager la culture du blé! Découra- 
ger la culture de la vigne! Mais par ha- 
sard, messieurs du Gouvernement, au- 
lions-nous trop de pain ? Aurions-nous 
trop de vin ? Est-ce que M. Rastel recèle 
dans quelque coin ignoré de nous des 
quantités imposantes de ces produits dont 
les consommateurs sont privés ? IL fau- 
drait alors le dire! 

Modifier la structure agricole de notre 
pays? Rappellerai-je le mot de Sully : « La- 
bourage et pêturage sont les deux mamelles 
de la France » ? M. André Philip veut 
trir la plus féconde et le résultat ne s'est 
pas fait attendre: au temps de Sully. les 
Français mettaient Ja poule au pot tous les 
dimanches ; au temps de Philip, ils en se- 
aient bien empêchés. (Applaudissements 
ct rires à droite. 

Alors, par quoi remplacer la culture du 
blé ? La question est posée dans le rap- 
a et M. Philip, avec de beaux accents 
vriques, déclare qu'il faut rénover nos 
cultures locales ect régionales, et il cite 
entr'autres: la culture du pruneau d'Agen, 
du marron de l'Ardèche et de la noix de 
Grenoble (Rires à droite.) 

En un temps lointain — c'était au len- 
demain de l’autre guerre — un homme 
d'Etat, M. Chéron, avait lancé dans le pays 
un slogan que nos cullivateurs avaient 
bien compris. IL avait dit: « L'épi sauvera 
le frane ». Et c'est une vérité encore au- 
jourd'hui, 


M. Alexandre Baurens. Mais nous savons 
ce que cela a donné. 


M. Legendre. M. André Philip, pour 
poursuivre celte politique, pour essayer 
de décourager la culture du blé — car il 
le dit en toutes lettres — déclare qu'on 
en prendra les moyens. 

Ces moyens c’est d'abord d'essayer de 
diriger Ja main-d'œuvre des campagnes 
vers les villes. Ce n’est pas difficile, hélas ! 
ce phénomène se fait naturellement. 

M. Philip a ce paradoxe, que les eulti- 
vateurs « Tout se passe 
comme si la production agricole globale 
de chaque pays était indépendante du nom- 
bre de personnes y affecte. L'excès 
des paysans, la désertion des campagnes 
n°y changent rien. Le même total est sim- 
blement produit avec plus ou moins de 
Inain-d’œuvre. » 


C'est lout de même une théorie assez 

osée que celle qui revient à dire qu'avec 
moins d'ouvriers on produira plus! 
. Si je cite l'exemple de mon département, 
Je constate, monsieur le ministre, qu'il 
eomple, à l'heure actuelle, 23.009 ouvriers 
agricoles dont 1.400 saisonniers et ‘4.000 
prisonniers allemands. Or, pour cultiver 
normalement les terres, même avec des 
tracteurs — qu'on ne livre pas, puisque 
sur 1.500 demandes 309 seulement ont été 
Satisfaites l'an dernier — il faudrait 
25.000 travailleurs. 

Et quand les prisonniers allemands se- 
ront partis, par qui les remplacera-t-on ? 

M. Philip est exaucé au-delà de ses es- 
pérances: la désertion des campagnes est, 
Malheureusement, un fait acquis, et la 
politique qu'on à pratiquée depuis deux 
ans l'a singulièrement encouragée, 


M. Gérard Vée, M. Philip n'est pas mi- 
histre de l'économie nationale depuis deux 
ans ! 


M. Legendre. 11 n'est pas ministre de 
l'économie nationale depuis deux ans, je 
le reconnais, Imais ses idées ont influencé 
nôtre politique depuis la libération, (Erela- 
malions à qauche.) 

Je m'excuse de le dire : je ne recherche 
pas, ici, l'habileté, mais la vérité. 

S'il est bien certain que, l'an dernier, le 


prix du blé à été fixé par un ministre 
de l'économie nationale qu n'était pas 


M. André Philip, mais M. de Menthon, il 
n'est pas douteux que leurs idées commu- 
nes ont engendré des erreurs cornmunes 
que, dans l'opposition, nous condamnons 
chez Fun comme chez l'autre, ‘Applau- 
dissements à droile.) 


M. Guille. V'oubiiez pas votre erreur de 
1936, lorsque vous combattiez Foftice du 
blé ! 


M. Legendre. 
pense que nous 
Jour ce débat. 


M. Gérard Vée. \ous avez fait amende 
honorable, 


M. Legendre. J'ai expliqué tout à l'heure 
que c’est pour des raisons d'opportunité 
que nous demandons l'application de Ja 
loi sur l'office du blé. 

Mais il est certain — c'est un fait que 
les cuMivateurs n'oublient pas — que, 
depuis 1936, c'est-à-dire depuis que l'office 
du blé à été créé, en raison même des 
circonstances, nous nous sommes trouvés 
devant des récoltes déficitaires, L'office du 
blé n'avait done pas à jouer ; automati- 
quement, en raison du déficit, les cours se 
fussent revalorises, 

Ce que les cuilivateurs savent bien, éga- 
lement, c'est qu'en dehors de l'année 
193$, pas une seule fois le prix du blé 
fixé par le Gouvernement n'a correspondu 
aux normes de l'office du blé. C'est là 
une vérité que nul ne contestera, 

Nous pouvons donc prendre date, Lors- 
que Ja prospérité et l'abondance seront 
revenues — Ce que nous souhaitons — 
nous verrons comment réagira l'office du 
blé après une récolte excédentaire. (A4p- 
plaudissements à droite.) 

Jusque-là, je réserve mon opinion, 


M. Gérard Vée. Vous liendrez alors un 
autre langage ! 

M. Legendre. Je ferai, sur le problème 
du blé, cefte dernière citation : 

« Après la première période où il s'agira 
de nourrir la populalion avee les produits 
alimentaires qui pourront être rapidement 


Mon cher 
pourrons 


collègue, je 
reprendre un 


obtenus, il est certain que l'on devra pour- 
suivre une politique systématique de li- 


mitation de la culture du blé. Celle-ci s'est, 
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en fait, déjà produite, malgré le superpro- 
tectionnisme pratiqué dans France 
d'avant guerre et les prix abusivement 
élevés fixés par l'office du blé ». 
C'est signé de M. André Philip. 
Nous comprenons maintenant pourquoi; 
depuis deux ans, les gouvernements dont 
la politique agricole est inspirée de 
doctrine de l'économie dirigée se sont 
toujours refusés à revaloriser le prix du 
110, 

Je vous demande done, monsieur Île 
min.stre, de prendre aujourd'hui un en 
gasement solennel. 
I y a quelques jours, M. le président 
du conseil s'est adressé aux paysans, I 
leur a dit: Travaillez! travaillez! travails 
lez ! 
Je veux croire qu'en réalité il ne 
s'adressait pas aux personnes présentes, 
Celles-ci n'avaient pas besoin de son 
conseil, car les paysans français travail 
lent, 

M. Joseph Laniel. Tri: bien ! 


M. Legendre. Les paysans francais, 
des conditions difficiles, manquant de 
movens de traction, d'engrais, de se 
mences, de main-d'œuvre, ont réussi €9 
tour de force, sinon de nourrir copies 
sement les Francais, du moins de leur 
éviter de mourir de faim, pendant Focetts 
pation, d'abord, depuis li Hbération, 
suite, 

Ils méritent Ja sollicitude de rette Asseme 
blée, Ils méritent La sollicitude du Gous 
vernement, 

Aussi, lorsque je lis dans cette brochura 
que j'ai citée que c'est Fagrieulture fran- 
caise, parce qu'elle a été moins touchée 
que l'industrie ou les transports, qui de- 
vra faire les frais de la reconstruction, 76 
dis: non ! | 

La reconstruction ne doit connaitre, M 
ses profiteurs, ni ses victimes, (Très bien! 
très bien ! à droite.) Elle doit associer ous 


les Francais, toutes les classes soctales, 


toutes les activités en vue du méme cfs 

fort, 
Les paysans y sont prèts, Ês Font dejà 

montré, À | 
Ils vous demandent, monsieur jé 


tre de l'agriculture, de leur accorder ce 
soir un encouragement qu'ils ont mérite, 
ipplaudissements à droite.) 


M. ie président. La parole est à M, Monin, 


M. Monin. Mesdames, messieurs, la situae 
tion présente, en ce qui concerne le blé, 
vient de vous être dépeinte, tour à tour, 
par nos collègues MM. Roulon et Legendre, 

Une menace dramatique pèse sur lap- 
provisionnement en pain du pays: si les 
terres où les blés ont été gelés cet hive] 
ne sont pas réensemencées, nous Inanque 
rons de pain pendant plusieurs mois de 
l'année 198. 4 

Cette situation est l'aboutissement Jogi- 
que des erreurs accumulées par une poli- 
lique économique contraire au bon sens 
et qui a systématiquement sacrifié Ja cul- 
ture du blé, cependant vitale pour le 
pays. 

En face de celte menace, aucune hési- 
tation ne peut être possible. IE faut répa- 
rer le mal, et, pour cela, créer les condi- 
tions propres à encourager les produc- 
teurs réensemencer tout de suile les 
terres où les blés ont été détruits par le 
re A 

A cet effet, deux conditions sont neéces- 
saires, que l'opinion agricole est unanima 
à réclamer: accorder la prime de livrai- 
son de 100 franes par quintal pour tous 
les blés de la récolte 1946 déjà livrés; 
garantir que les blés de 1947 seront payés 
à un prix équitable, par application de Ja 


loi de 1936. Notre collègue, M. Legendre, 
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a «hordé ce point il ; a un instant; je 
u'insisterai donc pas longuement. 

Ces mesures n'ont pas été prises. Le 
Gouvernement les a éeartées sous de fal- 
cieux prétextes. 

Le Gouvernement à repoussé le paye- 
ment de la prime de livraison parce qu'il 
représenterait une dépense d’un milliard 
ou un milliard et demi. Que pèse dans la 
balance un milliard de dépenses, en face 
du redressement de la collecte désorgani- 
sée, en face de la confiance qu'il faut 
faire renaître si l’on veut que les eullti- 
valeurs proccdent aux réensemencements 
nécessaires ! 

Quant à la garantie de prix par appli- 
cation de Ja loi de 1936, le Gouvernement 
h'en veut pas, sous prétexte qu'en anmon- 
cant Ja hausse du blé pour l'été prochain 
W irait à l'encontre de sa politique de 
baisse des prix. 

Qu'il y prenne garde. Son effort — que 
nous approuvons — pour le redressement 
de l'économie et des finances sera bien 
plus sûrement voué à l'échec si le pays 
manque de pain pendant six mois l'année 
prochaine, ou même, s'il parvient à évi- 
ter ce drame, par l'importation de blé pour 
20 à 40 milliards de franes, importation 
dont Ja réalisation est d’ailleurs douteuse. 

Ne pas faire actuellement l'impossible 
pour redresser la situation, c'est endosser 
une lourde responsabilité, 

L'heure viendra où les consommateurs, 

ue l’en prétend défendre, reprocheront 

urement leur faute à ceux qui n'auront 
ras eu le courage de dire la wérilé sur 

e prix du blé et du pain et qui les auront 
conduits à la famine. 

Mais je ne veux pas m'en tenir au pré- 
sent. Je crois nécessaire de voir un peu 
plus loin et d'appeler l'attention de FAs- 
semblée sur les conséquences qu'aurait 
pour Favenir la non-réalisation des mesu- 
res de sauvetage immédiatement néces- 
saires en matière de blé. 

Mes chers collègues, je vous rappelle 
qu'avant guerre notre production de blé 
était généralement suffisante. 

Avec un rendement moyen de 15 quin- 
taux par hectare, une production totale 
moyenne de 70 millions à 80 millions de 
quiutaux, nous satisfaisions largement nos 
besoins. 

Certaines années de grosse production 
nous laissaient même des excédents assez 
importants. 

Au point de vue technique, notre rende- 
ment moyen était mettement supérieur à 
ceux des grands pays d'outre-mer qui ne 
récoktent gnère que de 8 à 11 quintaux à 
l'hectare en moyenne. | 

Par contre, il était inférieur à celui de 
plusieurs pays d'Europe; certains progrès 
mous auraient permis de l'améliorer. 

Avec une perte d’un million d'hectares, 
des terres appauvries, des moyens d’équi- 
pement limités, des conditions de travail 
plus difticiles, nous risquons, pendant un 
certain nombre d'années encore de souffrir 
d'un déficit, urème par rapport à nos be- 
goins réduits par le rationnement, et, 
chaque année, d’éprouver des difficultés 
sérieuses de soudure. 

Nous risquons, en tout cas, d'être inea- 
pables de couvrir nos besoins normaux 
d'avant-guerre, qui exigeaient le ge 
en meunerie de 60 à 65 millions de quin- 
taux de blé chaque année, contre 40 à 45 
millions environ actuellement. 

Or, la situation du marché mondial âu 
blé peut rester encore tendue pendant plu- 
sieurs années. La production agricole mon- 
diale n'est encore rétablie;, de nom- 
breux pays souffrent de la famine; les 


mibilités mondiales exportables sont 
inférieures aux besoins, 


On à fait allusion récemment à un défi- 
cit mondial de 44 millions de tonnes pour 
li campagne en cours. 

l'endant quelques années encore, les 
blés étrangers seront certainement rares 
et chers. Ainsi, cn trouverons-nous diffici- 
lemeut el, si nous sommes obligés d'en 
0 gi nous les payerons un prix très 
élevé. 

Que faut-il conclure de ces données très 
simples du problème ? 

L'intérêt de la France est que l’agricul- 
ture regagne dans le plus bref délai le 
million d'hectares de terres à blé aban- 
donnés pendant la guerre. 

II faut augmenter notre production pour 
assurer la sécurité de notre ravitailtement, 
pour nous débarrasser de l'obligation d’im- 
portations ruineuses, pour permettre le 
plus rapidement | e de revenir à une 
consommation plus large de pain et de 
pâtes alimentaires, pour reconstituer le 
volant d’approvisionnement qui doit tou- 
exister en cullure, en meunerie, en 

oulangerie, ainsi que le stock de sécurité 
dans les magasins coopératiis, qui permet 
d'éviter les aléas d’une mauvaise récolte. 

Nous serions bien heureux d’avoir au- 
jourd’hui un tel stoek de sécurité ! 

Ceei est la première phase. En même 
temps, il faut préparer la seconde. Là, 
c'est affaire de movens de production. 

Au fur et à mesure que la culture pourra 
disposer plys librement de tracteurs, de 
machines agricoles, d'engrais, au fur et à 
mesure que s'appliquera le plan de réno- 
vation technique de Fagriculture, notre 
rendement moyen en blé augmentera. 
Lorsque ec résultat sera acquis, nous de- 
vons parfaitement pouvoir satisfaire nos 
besoins avec un rendement accru sur une 
superficie emblavée nettement inférieure 
à cinq millions d'hectares. 

M. le chançine Kir. Très bien! 

M. Monin. Ainsi, à mesure que cet effort 
d'équipement et de progrès technique 
s'accormplira, il faudra orienter notre pre- 
duction agricole vers une réduction pro- 
gressive des emblavures, pour revenir de 
cinq millions à trois millions et demi ou 
quatre millions d'hectares, chiffre actuel, 
en développant, au contraire, en contre- 
partie, les productions qui restent défici- 
laires ou celles dont les besoins peuvent 
être encore augmentés. 

Je me veux pas, mes chers collègues, 
m'étendre trop longtemps sur celte évolu- 
tion de notre agriculture dans Favenir, 
mais je tiens à bien marquer que, si au- 
jourd'hui nous ne faisons pas l'effort né- 
cessaire pour permettre de réensemencer 
ies blés détruits, notre récolte de 1947 ne 
s'effectuera que sur une surface très res- 
treinte, de deux millions et demi à trois 
millions d'hectares. 

La déception sera telle pour les produc- 
teurs de blé, découragés et abandonnés par 
les pouvoirs publics au milieu des pires 
difficultés, que nous aurons alors, ensuite, 
toutes les peines à regagner, dans les an- 
nées suivantes, mème les quatre miions 
d'hectares emblavés qui, nous le -1vu0ns. 
sont encore insuffisants pour couvrir 110$ 
besoins pendant quelques années. 


La décision que vous allez prenmére ne 
concerne den: me seulement pan de 
la France jour l’année prochaine, en- 
gage encore l'avenir de notre approvisicn- 
nement pour les cinq années viennent. 


lignes essentielles. H s’agit aujourd'hri, 

pour son ien, les con- 
ditions en sont sévères, mais elle peut ct 
doit être gagnée. | 


A cet espoir, il y a deux raisons. l';},7 
nous sommes sûrs de trouver, four 
nir notre effort, les grands alliés qi 16, 
ont naguère aidés à gagner la bal à 
la liberté. Ceux que la mature à :: 1x 
sur les riches Emons de la steppe lp. 
rope orientale ou dans les plaine. de à 
fertile Amérique, nous ont montré, 
dans un passé récent, les autres larme 
aujourd'hui, que leur amitié sait fin 
agissante dans le Lesoin, Et la France n'es 
pas le pays de Fingratitude ! 

Mais la bataille du blé sera 
tout par l'effort de ceux de chez nou. Eh 
sera dure à mener. JL faudra la livrer sy 
tous les points de notre sol, elle cer 
de tous les pas de France qu'il: sent 
conscience d’être mobilisés pour cn. 
duire avec vigueur. 

Quel mnirac'e n’est-on pas en droit 
tendre de ceux qui, depuis des «ie, 
gardent avec ténacité les campagne: de 
France comme le trésor le plus ecrtain de 
la patrice ? (Applaudissements à droite, 


M. Waïdeck Rochet, président de li 
mission de l'agriculture. Je demande 
parole. 


M. le président, La parole est à M. }: 
ure, 


M. le président de la commission de 
l'agriculture. Mesdames, messieurs, lis. 
sant à mes amis M. Genest et M. Cale , 
le soin d'exposer le point de vue 
groupe communiste, je veux simplement, 
en quelques mots, préciser la position de 
la.commission de l'agriculture umanire. 

Je ne reprendrai pas les arguments in. 
voqués par les orateurs précédents qui 
ont mogtré la nécessité impérieuse 
courager notre eulture du blé en mettant 
un terme à l'état de ehoses absurde 
qui fait que les céréales secondaires peu. 
vent se vendre au marché parallèle hier 
souvent à un prix presque double de celui 
du blé, ce qui décourage la culture du blé. 

La commission de l'agriculture, qui : 
maintes fois débattu du prob'ème, à pro- 
fondément conscience de sa gravité, sur. 
tout après les gelées qui ct provoqu: !'; 
fégats considérables sur nos d'ar- 
tormne. 

Je rappelle que, l'an demier, déjà, sur 
proposition de la commission de l'asri 
culture, l'Assemblée nationale adoptat une 
résolution tendant au retour à Ha loi dù 
15 août 1936, 

Récemment encore, on l’a rappelé tout 
à Fheure, cette commission à adopté à 
l'unanimité une proposition analogue. 

Pourquoi demandons-nous le retour an 
principe de la loi du 15 août 1936 ? Parce 
que nous considérons que le move 
plus efficace de contribuer au relèvement 
de notre produetion de blé est de garant? 
aux producteurs un juste prix établi sur 
des bases normales. (Très bien! très bien!) 

Or, sous réserve de quelques retouclts 
nécessaires, la loi du 15% août 19% don- 
naît à cet égard pleine satisfaction, le prix 
pouvant, en effet, être fixé par le con<cil 
central de l'office — où sont Jargement 
représentés les producteurs — en part:nt 
de l'indice éré du prix de la vie. des 
salaires, des produits ou obiets d'utili-1- 
tion courante dans les exploitations acTi- 
coles et de l'ensemble des pesant 
sur la produetion. 

Je sais, monsieur le ministre, que si le 
Gouvernement n'a pas cru devoir repr'n- 
dre à <on compte notre er il à 
cependant adopté récemment — et nou 
l'en remercions — un pan céréalier 
termes duquel il est prére e le prix du 
campa- 


blé sera fixé pour les 


gnes T 
frais ( 

Nou: 
le Got 
ton 
quetie 
pas il 
a0 
nistre 
Leurs 
la 


ant } 


très 


| 
| 
| 
| | | 
| 
| 
| | 
| " 
l'agri 
gecoi 
| 
sioil 
j5 à 
{ 
tent 
| au 
Li 
ado 
| que 
(arc 
| 
po: 
| pro 
el 
da 
| su 
en 
qu 
ai 
do 
1 
| ce 
€ 
n 
€: 
] 
] 
{ 
! 
Ainsi, mesdames, messieurs, le problème 
du blé viens de vous être ex : dans :.s 
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mes par arrêté ministériel en fonction des 
Fais de production à l'hectare. 
sommes heureux de l'adoption par 
“couvernement du principe de Ja fixa- 
wix en fonction des frais de pro- 
quetion. G'est là un premier pas, et un 
important, vers le retour Ja loi du 
août 1936. Toutefois, monsieur le mi- 
nistre, vous n'ignorez pas que les agricul- 
jeurs ont quelque raison de se méfier de 
la méthode consistant à fixer le prix du 
(Très Lien! 


très bien 1} 
M Paumier. IL existe un Parlement! 


um. le président de la commission de 
l'agriculture. … alors surtout que, d'une 
écolle à l’autre, gouvernement et mirnis- 
tres peuvent changer. 


M. le chanoïne Kir. Cela se voil en effet 
quelquefois ! 


M. le président de la commission de 
l'agriculture. C'est pourquoi la 
sion de l’agriculture eût préféré le retour 
pur et simple au principe de Ja loi du 
13 août 1936, laqueile, en confiant au con- 
seit central de PO. N. I. C. le soin de 


tixer le prix de la récolte se:on un sys- 


jème d'indices précis et connus, assure 
au producteur prix rémunéraleur. 
C'eût été un encouragement certain aux 
réensemencements. 

Le Gouvernement n'ayant pas cru devoir 
adopter cette mesure, je demande à M. le 
ministre de l’agriculture de nous donner 
que'ques indications précises sur Je mode 
de calcul des frais de production à l'hec- 
re qui a été envisagé. 

A ce propos, je voudrais, en terminant, 
poser une à M. le ministre. Est-il 
exact que de Gouvernement ait rejeté le 
projet primitif qui tendait à accorder des 
encouragements aux producteurs de Jé 
dont le prix de revient est notablement 
supérieur au prix de gev'ent national ? 

Si c’est exact, personne:lement, je le 
regralte, Je dis « personnellement », eur 
nous n'avons pas débattu ampement celle 
question à Ja commission de l’agriculture, 
a.ors que, sur le retour au principe de ja 
loi de 1436, j'ai été très affirmatif, l'unani- 
mité de ja commission étant réaisée sur 
ce point. 

Je le regrette, car le prix de revient n'est 
évidemment pas le même dans les départe- 
ments où les rendements sont de 12 À 
15 quintaux à l'hectare que dans les dé- 
partements gros producteurs où les rende- 
ments sont de 25 à 30 quintaux à l'hectare. 

Pour combler rapidement notre délicit, il 
est indispensable, à mon sens, d'encoura- 
ger la masse des pelits et moyens produc- 
leurs à pratiquer la culture du blé qu'ils 
ont tendance à abandonner, en leur accor- 
dant, pendant une certaine période, un 
prix quelque peu supérieur au prix de re- 
Vient national tel qu'il s'établit dans les 
régions et les exp'oitations à moyen ren- 
dement, (Applaudissements à L'ertréme 
gauche.) 

Je vous demande, monsieur le ministre 
— tt ce sera ma conclusion — de repren- 
dre, sur €e point, le projet primitif pré- 
voyant, sous des formes à déterminer, 
des encouragements spéciaux amx petits 
et moyens producteurs dont le prix de re- 
vient est supérieur au prix de revient 
national, 

Telles sont les questions que je tenais à 
Vous poser essentiellement au nom de la 
commission de l'agriculture. Je pense que 
vous nous donnerez des réponses favora- 
bles et que les mesures qui vous sont de- 
Mmandées seront prises pour encourager 
notre culture du blé, car c'est là une des 
conditions essentielles du relèvement 


néral de l'agrieutnre. 
forme à L'intcrèt 
ments.) 


relèvement 
national. 


con- 
{4 pplaudisse- 


AJOURNEMENT DE LA FiXATION DE LA 
DATE DE DISCUSSION D'UNE INTERPEL- 
LATION 


M. le président, Lins sa séance du 21 fé- 
vwier 1947, l'Assemblée a été saisie de la 
demande d'interpellaton de M. Bélolaw 
sur l'opportunité de procéder à l'expropria- 
lion de vastes terrains, à proximité de Pa- 
ris, en vue de l'installation de laboratoires 
ou de centres de recherches scientifiques, 

D'accord avec le Gouvernement, M. Ré- 
tolaud propose à l'Assemblée de renvoyer 
à mardi la fixation de la date de uiscus- 
sion de cette interpeHation. 

a pas d'opposition 

I en est ainsi ordonné, 


PROLEME DU BLE 
Reprise de la discussion d'interpellations. 


M. le président. Nous revenons à la dis- 
eussion des interpellations sur le pro- 
blème du blé. 

Dans la discussion générale, parole 
est à M. Dusseaulx. 


M. Dussesaix. > colégue M. Chairpen- 
tier devait apporter quelques observations 
au nom du groupe du mouvement répu- 
blicain populaire. Empéehé, il m'a chargé 
de les présenter à sa pre. 

Je ne voudrais pas faire de cette inter- 
vention une interpellation sur la politique 
agricole du Gouvernement, bien que, me 
semble-t-il, cette  interpellation aurait 
quelque utilité. 

En effet, depuis que la France à 7re- 
trouvé ses institutions démocratiques, ja- 
muis la polilique agricoie du Gonverne- 
ment ni la politique agricole souhaitée par 
l'Assemblée n'ont été définies. I faudra 
bien qu'on les definisse un jour, pour évi- 
ter, à la campagne, cette impression de 
désintéressement de la part des pouvoirs 
publics qu'ont parfois les agriculteurs, 
uinsi que les polémiques qui s'instituent 
autour des problèmes agricoles, alors que 
bien souvent tout le monde est d'accord. 

Je voudrais me limiter au problème posé 
par les interpellations en discussion, c'est- 
à-dre le réensemencement des surfaces ge- 
iées et l'approvisionnement en ble pour la 
prochaine campagne. 

Nous allons subir, c'est gertain, une si- 
tuation alimentaire en pain catastrophi- 
que. Nous ne serons d’ailleurs pas les 
seuls: d'autres pays d'Europe, ma:heureu- 
sement, en sont menarés, 

Il faut dire aujourd'hui que des diffieul- 
tés existent au départ de la campagne, de 
facon qu'on n'en rende pas les agricul- 
teurs responsables au moment de la ré- 
colte. 

Les agriculteurs, vous le savez, mon- 
sieur le ministre, feront tout leur devoir; 
mais en auront-ils les moyens ? 

Nous connaissons aujourd'hui avee cer- 
titude l'étendue des dégâts: 2 millions 
d'hectares de blé, représentant la moitié 
des surfaces ensemencées, sont geléss. 
C'est une partie très importante de notre 
récolte qui est ainsi compromise. 

Malheureusement, les régions qui ont 
souffert sont les plus fertiles; bien peu 
ont été réensemencées en blé altsrnatif. 


des blés de printemps. Malgré tous les ef- 
forts, malgré ceux que vous avez faits 
vous-même, monsieur le ministre, avec le 
concours de nos amis américains, pour- 
rons-Nous, En quantité et en qualité, faire 
face à Ja situation ? 

Vous savez qu'il v à très peu de blés 
de nfintemps en France, H doit en arriver 
d'Afrique du Nord, du Canada, d'Améri- 
que, d'Angleterre. 

Ce blé arrivera-t-il en temps 
Voilà ce qu'il faudrait nous pi 
Et puis, il va nous arriver des Manitoba, 
des Florence Aurore, qui sont en general, 
chez nous, de rendement médiocre, 

Nous voudrions comme Pa indiqué 
notre collègue M. Charpentier à Ja com- 
mission de l'agriculture — que vous 
saviez d'echanger les blés américains qui 
nous seront envoyés contre des bes sué- 
dois où norvégiens, que le Hiljia, le 
Koïben qui sont davantage susceptibles 
de fournir des rendements importants à 
la récoile, 

Mais. monsieur le ministre, il faut éga- 
lement penser à la récoite de 1918, aux 
semences de l'année prochaine et considé- 
rer que les blés sélectionnés ont été geles, 
eux aussi, et que nous aurons des difii- 
cultés d'approvisionnerment en semences, 

I faut done, dès à présent, prendre les 
précautions qui s'imposent et essayer — 
le Gouvernement serait bien inspiré en Île 


voulu ? 


Cs- 


lels 


faisant — de stocker des lots de semen- 
ces, si possible non battues, ehez quel- 
ques agriculteurs sérieux, de façon à 


constituer, en quelque sorte, la réserve 
qui nous sera indispensable l'année pro- 
chaine. 
Le contrôle en sera facile, parce que 
limité, et nous aurons ainsi l'assurance 
d'avoir les stocks de semences nous 
seront nécessaires, 
Peut-être en manquera-t-il un pen à Ja 
condure! Mais. en exerçant votre contrôle 
dans les conditions que je viens d'indi- 
quer, vous cCviterez que les agriculteurs 
ne stockent eux-mêmes de plus grandes 
quantités de blé, par petites quantités ne 
dividuelles. 
En tout élat n'est mème 
pas un million d'hectares qui seront récn- 
cemencés en blé, En effet, le Gouverne- 
ment a demandé à l'Assemblée, qui le lui 
a accordé, un crédit de milliard 400 
lions pour l'octroi de primes de réense- 
mencement; c'est done seulement une sur- 
face de 640.000 hectares qui pourront être 
Un appel pressant doit être adressé aux 
cultivateurs afin qu'ils élendent d'autres 
cultures, qui permettraient de compenser 
en partie la disette de ble que nous allons 
connaître, Hs pourraient, par exemple, 
faire des cultures de betteraves à sucre, 


de cause, ce 


de pommes de terre, de légumes secs, 
ainsi que d'oléagineux. IL serait encore 


possible de réensemencer de celte façon 
les surfaces gelées. 


IL faudrait, dans ce but, donner aux 
agriculteurs les moyens d'effectuer ces 


réensemencements, notamment en ce qui 
concerne les tracteurs et la main-d'œuvre. 

Il faudrait également faire un effort par- 
ticulier en faveur des céréales secondaires, 
dont certaines peuvent être pauilices, 
comme l'orge. 

Je serais heureux, monsieur Je minis- 
(re, que vous assuriez que nous pourrons 
avoir des semences d'orge. En effet, il 
reste peu d'orge chez les cultivateurs, car 
la récolte a été faible et est inaintenant 
consormmée. 

Les surfaces cultivées en avoine pour- 
ront-elles être également augmentées ? 
Dans l'affirmative, cela permettrait de re- 


Il ne reste plus que la possibilité de semer 1 


médier à la situation actuelle, qui a déjà 
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été dénoncée et qui résulte du fait que 
le prix au marché parallèle de cette cé- 

est très élevé. 

Nous allons évidemment payer, mon- 
sieur de ministre, —= @t vous n'y pouvez 
rien -— les conséquences de la rigueur de 
l'hiver, et nous allons les paver cher! 

m'était indiqué, tout à l'heure, que 
le blé, aux Etats-Unis, venait d'atteindre 
son cours le plus élevé qu'on ait jamais 
connu, sauf pendant une petite période 
de 4918: 2 do:lars 10 le bushel, 

Vous avez souscrit des contrats qui 
fisent, si mes renseignements sont exacts, 
le prix du blé au cours du jour de son 
enlèvement, C'est dire que, malheureuse- 
ment, hous allons le payer cher. Peut-être 
pourrions-nous faire appel à cetle solida- 
rité humaine dont se réclament les peu- 

les des Nations unies pour que les Elals- 
mis nous aident d'une façon un peu moins 
onéreuse pour nous, car je crains que Île 
cours du blé ne continue à monter, les 
preneurs, vous le savez, élant nombreux. 

Rien entendu, ct comme d'autres ora- 
teurs l'ont dil avant moi, nous allons éga- 
lement payer les erreurs d'une politique 
agricole qui ne s'est pas neltemernt afir- 
mée, les erreurs de la fixation d'un prix 
du blé qui n'était pas conforme aux con- 
tingences du moment. 

Je me permets même de regretter, pour 
ma part, dans un woment où l'hiver était 
cependant rigoureux, la suppression dè Ja 
prime de 7 francs, suppression qui à 
encore fait baisser, dans certaines régions, 
le prix du blé au-dessous de 900 francs 
— 812 franes d'après un bordereau que 
ai vu récemment — alors qu'on paye 
Pavoine aussi cher qu'on l'indiquait tout 
à l'heure au marché parallèle; maïs en 
trouve-t-on au marché qui n'est pas pa- 
rallé.e ? 

Notre politique agrico:e, monsieur Je 
ministre, permettez-moi de vous dire qu à] 
faudra la définir un jour. Il serait utile, à 
cet égard, de prendre date avec le Gou- 
vernement. 

Tout à l'heure, un de nos collègues 
@isait que vous éliez le ministre inamo- 
vible l'agricullure. Vous pourrez a:ors 
faire connaître la politique grécise que 
vous entendez suivre. Celle politique, 
d'ailleurs, doit prendre place dans le cadre 
du rééquipement et de la modernisation. 

Vous savez que les agriculteurs français 
sont, quoi qu'en en dise, d’excel'ents 
techniciens qui, bien souvent, ne dispo- 
sent malheureusement pas des moyens 
nécessaires. Si nous leur donnions Îles 
moyens d'équipement indispensables à la 
cuilure, nous Vainerions bichtôt les diffi- 
cultés du ravitaillement, et quelles éconu- 
aies ne ferionsmnous pas! 

Nous pourrions alors envisager avec 
plus de quiétude Tavenir. Sinon, la 
concurrence jouera, le prix de revient de 
notre blé par rapport aux prix de revient 
internationaux sera une cause de difficul- 
tés pour notre agriculture. 

Malheureusement, celle-ci se renouvelle 
chaque année, ses transformations sont 
lentes, c’est une politique à longue 
échéance qu'il faut suivre. Si certains se 
réjouissent de ja stabilité du ministre de 
l'agriculture, nous nous réjouirions bien 
davantage de la stabilité de la politique 
agricole des gouvernements qui se suc- 
cèdent, 

Comptez donc sur l'effort des agricul- 
teurs, mais sachez que vous devez leur 
fournir tous les moyens: semences, trac- 
tenrs, engrais — certains agricultears 
ont réensemencé du blé sans aucune 
fumure,” faute d'engrais — sans oublier 
les moyens de main-d'œuvre. Alors, si les 


circonstances mous sont favorables pen- 
dant l'été — car après les rigueurs de 
l'hiver nous pouvons maheureusemeut 
souffrir des rigueurs de l'été — nous con- 
nailrons sans doute un peu plus de tran- 
quilité. 

Il n'est pas trop tôt pour envisager des 
mesures sévères qui favoriseront le gros 
effort des agriculteurs de France, qui doi- 
vent surmonter de nombreuses difficultés, 
mais qui sauront les vaincre si vous les 
aidez un eu. (Applaudissements au 
centre.) 


M. le président. La parue est à M. le 
ministre de l’agriculture, 

M. Tanguy Prigent, ministre de l'ugri- 
culture, Mesdames, messieurs, je regrelte, 
avêc vous certainement, que tous les ora- 
teurs inscrits ne puissent se faire enten- 
dre avant l'intervention du Gouvernement. 

Beaucoup de questions m'ont déjà été 
posées, Le Gouvernement est heureux 
d'avoir l'occasion d'utiliser cette tribune 
pour fournir à l'Assemblée et aussi au 
paÿs, dont vous êtes les représentants, 
des explications sur sa politique agricole 
et, plus précisément, sur le problème de 
la production du blé et sur celui de l’ap- 
provisionnement en pain des Français. 

Les questions qui viennent de m'être 
posées vont me permelire de répondre 
d'une façon plus précise ct, aussi, de sou- 
ligner certains aspects des problèmes dont 
il s'agit. 

Auparavant, je voudrais donner quel- 
ques explications et présenter quelques 
observations d'ordre pour déga- 
ger. en quelque sorte, la suite de mon ex- 
posé qui sera purement technique. 

Je dirai d’abord qu'on à été souvent 
injuste tout à l'heure à l'égard des gou- 
vernements qui se sont succédé depuis la 
libération. 

J'avais déclaré, en effet, à Chartres, que 
es difficultés actuelles tenaient à des 
causes qui n'étaient pas toutes. imputables 
au Gouvernement, D'autre part, en n'a pas 
le droit de dire que, d'une façon générale, 
l'agriculture a été sacrifiée. 

Je ne veux pas insister ici sur te qui 
a fait dans d'autres domaïnes que 
celui du blé; ce n'est pas le sujet. Je suis 
d'accord avec notre collègue M. Dusseaulx 
à estimer qu'il serait utile d'avoir un 
débat plus ample sur l'ensemble de la 
politique agricole. 

Je veux tout de même souligner que, 
sur le plan moral et sur le plan profes- 
sionnel, l’agriculture est maintenant grou- 
= dans une grande organisation unique, 
dont je souhaite d’ailleurs — je le dis en 
passant — qu'elle sache se garder de toute 
ingérence politique, d'une part, et de 
toute d'autre part. (Applau- 
dissements à gauche et sur divers bancs.) 

J'ai dit, un jour, à nos amis de la 
C. G. A. qu'ils auraient l'occasion, devant 
les difficiles problèmes de l'heure, de pas- 
ser en quelque sorte leur brevet de capa- 
cité sur Le plan moral. Cela reste toujours 
vrai. 


Nous sommes quelques-uns — parce que 
nous sommes de vrais syndicalistes et de 
vrais coopérateurs — à estimer que da 
conception la meilleure reste l'indépen- 
dance du mouvement syndical vis-à-vis du 
mouvement politique. 

Je souhaite que la C. G. A. sache, en 
même temps, se garder de toute déviation 
vers la politique on de toute tendance vers | 
la démagogie. Ainsi, elle aïdera puissam- 
ment les agriculteurs de France et l’en- 
semble de la grande famille agricole à ob- 


tenir satisfaction sur le plan matériel | 


comme sur le plan moral d'u: 
équitable et sans, pour cela, aboutir 
ne sais quel corporatisme. 

Je ne veux pas non plus insister 
qui a été fait sur le plan Social le 
iuridique, sur les efforts réalisés pour Là 
première fois en France afin 
aux salariés de l'agriculture les 
conditions de rémunéralion qu'à Ceux 
l'industrie. 

Nous avons appelé les organi ation 
agricoles à la gestion de leurs propres in 
térêts et à une collaboration étroite ve 
l'administration, dans le cadre par ccm. 
rle des ©. A. D. 

Tout cela doit être mis à l'actif 
ouvermements qui se sont succédé 
a libéralion. 

reste, bien entendu, deux point: 
tiels, nous le savons tous. C'est, d'ilorq 
la fourniture aux agricuwiteurs des noyer, 
de production et d'équipement, Mais nous 
ne pouvons leur donner que €e qu: nous 
avons, Chacun, ici, sait, d'ailleurs qui 
moment de la libération, tout l'outllage 


façon 


agricole était usé, lorsqu'il @'avit jus 

été enlevé par l'occupant ou détro 
D'autre part, les importations (‘ent 

arrêtées. Nous avions subi, en n°me 


temps que les destructions intérieure, ta 
blocus indispensable pendant de lue: 
amées. 

Ainsi, lorsque la paix est revenue, il à 
fallu remettre debout nos moyens de 
duction sur le plan industriel comme cr 
le plan agricole. I à fallu également 16. 
partir entre les diflérentes activités na. 
lionales les devises et les moyens de tirs 
port dont nous disposions. 

J'ajoute — je m'en suis d’ailleurs rnûù 
compte sur piace — que si, très souvent, 
à un grand retard aans l'exécution du 
d'importation des machines 
‘outillage agricole, il est dû an fait que, 
pendant plusieurs années, l’industrie : mé. 
ricaine — nous devons nous en ter 
— $s’est tournée résolument et totale 
vers l'effort de guerre et qu'en 
quenre, au moment de Ja libératioa lor- 
qu'elle s'est mise, à nouveau, à fab quer 


.-vour une production de paix, l’ag. cuiture 


américaine elle-même avait un À 
rattraper. 

Ce m'est qu'actuellement, ce retard 
rattrapé, qu'il lui est possible d'arcen- 
tuer ses exportations vers des pays con 
le nôtre. 

Dans notre France, épuisée par une 
guerre dont les sacrifices été 
équitablement répartis que possible, 10° 
devons rendre hommage à l'effort de no: 
agriculteurs, mais constater égalencit 
qu'ils n’ont pas plus particulières"! 
sacrifiés. 

Je dirai même — ce n’est pas de leur 
faute, cela tient à leurs conditions de tri 
vail — qu'il n'y a encore aucune 
raison, depuis deux ans et demi, c'e 
les conditions de vie matérielle et mine 
nerveuse et morale des populations 0°: 

ands centres ouvriers et celles des popu. 
ations agricoles. 


On ne doit faire à ce sujet de dén:- 
gogie ni dans un sens ni dans l'autre. 
(Applaudissements à gauche, au centre c! 
à droite.) 

On ne doit se livrer à aucune flattere 
vis-à-vis des paysans, Mais on ne doit }: 
non plus les accabler injustement. 

Je veux, à mon tour, aprés notre 
gue M. Roulon, dénoncer certaines can- 
pagnes de la radio de Ja presse, 


comme je l'ai fait à Chartres l’autre 01", 
gd de la tribune officielle Er dire 
nos agriculteurs qu'ils ont tort de renre 
le Gouvernement responsable de certaine: 
émissions insultantes pour eux, 
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TA, Legendre. Voulez-vous me permettre 
de vous interrompre ? 

M. le ministre de l'agriculture. Je vous 
en prie. 

H ct à 

". le président. La paroie est à M. Le se 
dre. avee la permission de M. le mimstre 
de l'agriculture. 

M. Legendre. On à, l'autre jour, renvoyé 
M, Max Réguier parce qu il avait, paraît-il, 
dans une de ses émissions, mis el cause 
{a politique financière de noire pays. 

On aurait pu tout aussi bien renvoyer 
y. Bénazet le lendemain du jour où 1 a 
prononcé les insultes que vous savez à la 
radio. (Applaudissements à droite.) 

ministre de l’agriculture, Je disais 
ait est indispensable que les agriculteurs 
sachent ce qu'il en est de certaines émis- 
sians. 

Je ne pale pas des communiqués faits 

ar le Gouvernement ou par de hauts fonc- 
tionnaires parlant en son nom ou lisant 
des communiqués officiels de leur adminis- 
tration. 

Mais en dehors de «es cas, il en est des 
articles publiés à la radio comme des arti- 
des écrits dans les journaux. Tant qu'ils 
ne tombent pas sous le coup des lois frap- 
pant la diffamation, le Gouvernement n à 
pas le droit, saus porter une atteinte très 
grave à la Hberté d'expression, d'interdire 
ou de eensurer ces articles, 

Par contre, il a le droit de le regretter, 
comme je le fais ici publiquement, de 
même que la €, G. A. à le droit de protes- 
ter avec véhémenee centre certaines aceusa- 
tions qui ont été portées à l'encontre de la 
profession agricole, (Applaudissements à 
gauche et sur divers bLanes.) 

Je veux maintenant vous répandre, mon- 
sieur Legendre, et le faire sans acrimonie, 
le moment étant trop grave pour qu'on 
se livre à des jeux d'esprit. 

Vous attaquiez tout à l'heure mon ami 
M. André Philip d'une facon qui, nen 
seulement m'était pas très élégante, mais 
qui n’était pas non pus très juste. 

Jamais M. André Philip n'a déclaré qu'il 
fallait supprimer en France Ja production 
du blé ou celle du vin. 


M. Legendre. C'est écrit dans son rapport. 


M. le ministre de l’agriculture.. Non. Il 
a dit simplement — et sur ce point je suis 
d'accord avec lui — que dans une économie 
saine et dans une agriulture saine, on 
doit, dans le cadre des besoins généraux 
de la nation, se livrer à la culture qui, 
dans une parcelle ou dans une régicn dé- 
terminée, est la plus rentahie. (Apzlaudis- 
sements à& gauche et sur divers bancs au 
centre. — Mouvements divers à droile.) 


M. Legendre. C'est pourtant dans le texte 
que je vous ai lu. 


H. le ménistre de l’agriculture. Non, ce 
texte, je l'ai entendu et je l'ai relu, I dit 
seulement qu'il ne faut pas soutenir des 
productions qui, dans des régions détermi- 
nées, ont des rendements trop faibles, 


M. le chanoine Mir. C'est vrai. Tout le 
monde est d'accord sur ce point. 


M. ministre de lagriculture. Celr, 
l'ailieurs, le cultivateur lui-même le eom- 
prend, Et en dehors de périodes difficiles 
comme celles que nous avons connues 
pendant le blocus, 1 guerre et l’occupa- 
üon, où l'en s’efforçait de faire un peu 
de tout dans chaque région pour eréer sur 
place un certain équilibre alimentaire, 
les eultivateurs eux-mêmes, d'accord avec 
M. Philip, et en désaccord avec M. Legen- 
dre, savent se livrer aux cultures qui, en 


quantité comme en qualité, ont des ren- 
deuents suffisants pour permettre une 
rémunération normale de leurs #florts. 
tApplaudissements à gauche.) 

M. Gérard Vée. Voulez-vous me permet. 
tre une observation. 


M. le ministre de l'agriculture. Je vous 
en pre. 


M. le président. La parole esl à M. Gé- 
rard Vée, avec la permission de monsieur 
le ministre. 


M. Gérard Vée. Permettez-moi, mon- 
sieur le ministre, de eompléter ce que 
vous venez de dire en eitant uni passage 
de là conférence ‘de M. Philip à laquelle 
vous faisiez allusion tout à l'heure. 

En conelusion de sa conférence, M. Phi- 
lip disait: « Le mouvement qui doit se 
dessiner à la libération doit reconnaitre 
la nécessité d'une réorganisation complète 
de noire slrueture économique », 

Et parmi les nombreuses conditions qne 
M. André Philip estimait indispensahles, 
il en est une que je veux rappeler, C’est 
la suivante : 

« ]l se refusera, ajoutait-il, À <e que 
l'économie dirigée soit imposte de facon 
au'oritaire. » 

Et sur ce point, nous devrions tous 
ètre d'accord. 

« À Ja campagne, il imposera un im- 
mense effort d'édneation des jeunes et des 
adultes pour les persuader de s'adapter 
aux conditions de Ja produetion mo- 
derne. 

« I! favorisera les mutuelles et raopéra- 
tives, qui permettent souvent à Ja peti'e 
wopriélé de s'approprier les avantages de 

grande exploitation. » 

n'y a donc pas deux politiques d'fré- 
rentes: celle du ministre de Fagricultuie 
et celle du ministre de l'économie nalio- 
male. 

Celui-ci n'est d'ailleurs à son poste que 
depuis un an, avec une inlerruphon de 
six mois, alors que pe de deux ans et 
demi nous séparent de la libération. 

La politique économique initiale, celle 
pratiquée au début par M. Mendès-France 
et par M. René Pleveu, impliquait pour les 
années qui suivaient la libération une di- 
rection qui n'était pas celle que nons vou- 
lions. En effet, les propositions faites à 
l'époque par les seuls socialistes en ee 
qui concerne le blocage des bille's n'ont 
pas été relenues. 

‘ Si nous en avions le temps, nous pour- 
rions démontrer toutes les conséquences 
désastreuses de cette politique. Mais je te- 
nais seulement, en citant ect article de 
M. André Philip, à souligner qu'il p'y 
avait jamais eu dans les intentions de 
notre ami une eritique quelconge du 
monde paysan. (Applaudissements à gau- 
che.) 

M. le ministre de l’agriculture. Je remmer- 
cie mon ami M. Gérard Vée d'avoir ap- 

orté eette contribution, non pas à la dé- 
ense de notre ami M. Philip, mais à une 
inise au point, à la suite d'atlaques dont 
je maintiens qu'elles sont en même temyps 
imé'égantes, iuexaetes et profondément in- 
justes. 

M. Legendre. Voulez-vous 
mettre une interruption ? 

M, le ministre de l’agriculture. Je vous 
en prie. 

M. le président. La paroie est à M. Le- 
gendre, avec la permission de M. le mi- 
uistre. 

M. Legendre. Je demande la permission 


me pet- 


donné que j'avais informé moi-même, 
avant la séance, M. André Philip que je 
le mellrais en cause au sujet de ee rap- 
port. 

J'avais pris cette peine par courtoisie. 
Lorsque je suis monté à Ha tribune, 
M. André Philip est parli, peut-être parce 
qu'il avait l'intention de ne pas s'expli- 
quer. 

A gauche, Comme vous-mème quand 
M. le ministre est monté à la tribune. 


_ M. Legendre. Non, je suis revenu dès qu 
jai été informé quil arrivait, 


M. Gérard Vée. 11 y à d'autres interpel- 
lations sur la politique économique. 


M. le ministre de l'agriculture. (0 ne-t 
pas seulement parce que vous avez attaqué 
mon ami M. André Philip que j'ai dit — 
et je le maintiens — que votre allaque 


était inélégante. C'est aussi parce que 
vous avez apporlé ici des affirmations 


inexactes. 

D'ailleurs, an debut de votre lecture, 
vous avez prononcé un mot sur lequel 
vous auriez dû par la suite revenir et 
que vous avez au contraire laissé dans 
l'anbre, en essayant de faire croire que 
M. André Philip était opposé à la culture 
du blé et du vin en France, 

C'est cela qui est intolérable, Jamais 
M. André Philip n'a déelaré cela. 

I a simplement dit et éerit qu'il était 
souhaitable à tous points de vue pour 
l'économie générale du pays, aussi bien 
dans Fintérêt général que dans l'intérèt 
hien compris des agriculteurs, de se livrer 
dans chaque région aux cultures qui four- 
nissent les meilleurs résultats pour l'ex- 
ploitant et pour l'ensemble de l'économie 
du pays. C'est d'ailleurs l'avis des pay- 
sans, 

Sans cela — je m'excuse de pousser le 
taisonnement jusqu'à l'absurde — si uu 
original se mettait à cuitiver du blé qu 
du vin sur le sommet du Mout-Banc où à 
Wi-chemin, il faudrait lui accorder des 
sommes exagérées pour qu'il puisse reti- 
rer de son travail une rémunération sufft- 
sante. 

Cela m'amène également à déelarer que, 
sur le plan de <e que vous appelez le di- 
rigisine, nous n'avons jamais cherché à 
« faire de la doctrine », comune vous dites. 

Nous n'avons pas eru que, dans un pays 
fatigué, meurtri por Ja guerre, comme 
France, on pouvait se livrer à des expé- 
liences. 

Nous avons fait du dirigisme parce que 
nous y élions comiraints par les evéne- 
ments et comme y sont contraints d'autres 
pays, par les mêmes événements, 

Je reviens d'Amérique où, après les 
élections, on a voulu abandanuner toutes 
les contraintes nées de La guerre. 

Cela d'ailleurs à été en partie la cause 
de retards dans les acheminements vers 
la France et l'Afrique du Nord des cé- 
réales et du charbon. 

La fin de l'intervention de l'Etat sur le 
plan des transports, comme sur d'autres 
pans, a amené là-bas un tel désordre et 
une telle paralysie que M. le président 
Truman a rappelé M. Couway, un homme 
remarquable qui avait assuré pendant 
la guerre la coordination des moyens de 
transport et qui était ensute retourné à 
ses activités privées. 

Le monde entier, Jui à dt M. Truman, 
se trouve dans une économie d'après 
guerre. Mais dans un monde désaxé, ap- 
pauvri, aux prises avec des besoins (nor- 
mes, nous devons eontinner à faire dans 


de relever le terme « inélégantes », étant 


une certaine mesure du dirigisme 
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Et l'Elat a repris la direction des 
grandes entreprises et l'organisation de 
l'activité de plusieurs secteurs de Ja vie 
nalionale. 

"- Ce n'est done pas poussés par des 
considérations doctrinales que nous avons 
suivi cette politique. 

Je serai cependant d'accord avec vous 
Quand vous dites qu'il n'y a pas toujours 
assez de continuité dans notre action. 

C'est exact, Cela a tenu à des raisons 
multiples et particulièrement peut-être à 
la fréquence des élections en France. 

y dans l'esprit de certains, comme 
d'ailleurs dans notre esprit à tous, une 
certaine contradiction, On est tiraillé vers 
deux sens 

D'un côté, on <e plaint d'avoir connu 
pendant l'occupation trop de rég'emen- 
tations et de contraintes de toutes sortes, 
et L'on voudrait voir supprimer tout ce:a. 

C'est ainsi que la précédente Assemblée 
nous à supprimé les crédits afférents aux 
chefs de distriet et aux bons de transport 
qui nous permettaient de suivre Ja dis- 
tribution des engrais. 

On me fait souvent des reproches sur 
la mise en place des engrais. 

Sait-on que certains crédits m'ont été 
refusés, ainsi qu'au ministère de la pro- 
duction industrieïle, par exemple ceux 
concernant le bon de transport, qui me 
permettait de suivre les marchandises de- 
puis l'usine jusqu'à la coopérative de dis- 
tribution ? 

Je n'ai pas non plus les moyens de m'as- 
surer que les coopéralives ne sont pas sa- 
crifiées au profit des négociants. Nous ne 
pouvons tout de rème pas, de notre mi- 
nistère, suivre Ja marchandise d'un bout 
à l'autre du ciréuit. 

Même contradiction en ce qui concerne 
la fixation des prix et fa coilecte, 

Souvent, les mêmes cullivateurs ‘inter- 
viennent dans les deux sens, suivant 
qu'ils sont acheteurs où vendeurs. 

On vient quelquefois me dire, dans une 
région où l'on à besoin de paille eu de cé- 
réales secondaires pour Falimentation du 
bétail: Pourquoi ne réquisitionnez-vous 
pas, à Ja taxe, la paille, le foin et les 
céréales nécessaires ? 

Seulement, dans la même région, pour 
les produits dont ils sont vendeurs, les 
cullivateurs ne  dernandent Pourquoi 
garder tous ces organismes \ichyssois ? 
Pourquoi maintenir Ja contrainte ? (Ap- 
plaudissements à gauche. 

v a là une contradiction, 

Les cullivaleurs éprouvent, d'une part, 


une lassitude causée par la guerre et 
l'après guerre, par une organisation 


lourde el ctatique mise en place par Vichy. 
Mais, d'autre part, quand ils sont ache- 
teurs, ils désirent voir le Gouvernement, 
que par ailleurs is laxent de dirigiste et 
d'étalique, intervenir sur le marché dans 
un sens favorable à l'acheteur. 

Au début de ces interpellations, on a 
dénoncé l'incohérence — on à même été 
jusqu'à dire la folie — de notre politique 
économique qui aboutit à fixer pour le 
blé un prix inférieur à celui des céréales 
secondaires, Nous ne sommes pas respon- 
sables de cette situation. 

La loi fait obligation de livrer les céréa- 
les secondaires aux organismes stockeurs 
aux prix laxés, et ces taxes sont infé- 
rieures au prix du blé. Mais nous n'avons 
pas collecté, 

J'avais donc raison de 


qu'il y dire, à Chartres, 


à une indiscipline générale d'un 


bout à l'autre du cireuit économique : 1n- 
discipline 


des producteurs, indiscipline 


des consommateurs qui se livrent, souvent, 
à la surenchere, les consommateurs les 
ro5$ aisés ne craignant pas de faire monter 
es prix, sacritiant ainsi les consomima- 
teurs plus modestes, indiscipline plus 
grave encore, entre ces deux Secteurs, de 
l'ensemble des intermédiaires et, en jar- 
ticulier, de ceux qui ne sont pas officiel- 
lement commerçants et qui sont en quel- 
que sorte spécialisés dans le marché noir. 
C'est en raison de celte indiscipline gé- 
nérale, inonsieur Dusseauix, que Je ne 
puis fournir de semences d'avoine et 
d'orge : nos organismes stockeurs, alors 
que Ja récolte était bonne l'été dernier, 
n'ont pas collecté d'orge ni d'avoine, 
Ainsi, selon qu'on retire profit du diri- 
gisine ou, au contraire, que le dirigisme 
se retourne contre les avantages qu'on 
peut relirer de la surenchère, on se pro- 
once dans un sens ou dans l'autre. 


M. le chanoine Kir. Me permettez-vous de 
vous interrompre, monsieur le ministre ? 


M. le ministre de l'agriculture. Volon- 
tiers. : 


M. le chanoine Kir. Monsieur le ministre, 
je ne vous ai pas accusé d'être responsa- 
ble de l'écart considérable qui existe entre 
e'' prix du blé, soit 950 francs, et ceux de 

l'orge et de l'avoine, soit 1.600 à 1.800 
francs le quintal. 

dé desirais simplement vous faire re- 
marquer qu'il élait nécessaire de remédier 
aux conséquences de cet écart, sinon les 
culUvaleurs seraient naturellement incités 
à ensemencer en céréales secondaires piu- 
tôt qu'en blé, 

IL faudrait done trouver une formule qui 
donne satisfaction à la fois aux producteurs 
et aux consomimateurs. 


M. le ministre de l’agriculture. Je trai- 
terai celte question dans un instant, Je 
tenais à développer ces observations avant 
d'en venir à la partie technique de mon 
expose, que je ferai la plus brève possible. 


M. Dusseauix. Pourquoi, monsieur Je mi- 
nistie, avez-vous alors rétabli, en cours de 
campagne, le régime des imposilions 
d'avoine, puisque vous vous déclarez dans 
l'impossibilité d'opérer la collecte de cette 
céréale ? 

Vous avez vous-même indiqué que ce 
système ne donnerait rien, Pourquoi, 
alors, l'avoir imposé ? 


M. le ministre de l’agriculture. Mon cher 
collègue, je vous répondrai qu'une déei- 
sion récente du conseil des ministres a 
pour objet le rétablissement de la collecte 
des céréales secondaires, précisément pour 
empêcher à l'avenir ce qu'on peut appe- 
ler la concurrence déloyale qui a été faite 
par ellés au blé, 

J'en arrive au probléme du blé et je 
vais répondre aux questions qui m'ont été 
posées à ce sujet, 

Le drame, dans la politique du blé, ré- 
side dans Je fait que ce produit, qui est 
essentiel, est le seul qui soit resté cons- 
tamment soumis à une réglementation 
vère, 

Or, je regrette précisément que tous ies 
autres produits agricoles indispensables à 
l'alimentation n'aient pas été soumis au 
même contrôle et qu'une réglementation 
semblable n'ait pas cté appliquée pour 
eux avec la même sévérité. 

De ce fait, le Mé a perdu la première 
place dans la hiérarchie des produits agri- 
coles et a été dépassé par l'orge, l’avoine 
et les autres céréales Secondaxes, voire 
même, quelquefois, par le son, qui était 
également traité au marché noir. 


Cette situation a entraîné le cultivate 


- ur, 
non pas au découragement, mais, {ns 
fois, à un certain désarroi et à une tu, 


taine inquiétude. 

n'a été découragé puisque, 
moins, il a fourni un effort consid}, 
dans le domaine des ensemencemernt< 

Je veux dire à ce propos à M. Les 
qu'il n'est pas tout à fait exact — en ty 
cas qu'il n’est pas très clair — d'indiquer 
que les superficies emblavées sont {om 
bées, de 5 millions d'hectæes enviroi en 
1938, à 4 millions en 1946. Celle asser! on 
pourrait laisser croire que la baisse à (6 
continue de 1938 à 1946. Or, il n'en est jus 
ainsi, 

C'est durant l'occupation — en partion. 
lier dans la dernière année — qu'il ÿ eut 
une chute très-grave des ensemencements 
pour des raisons d'ailleurs que vous con: 
haissez. La main-d'œuvre était partie, Jos 
prisonniers n'étaient pas rentrés, certaines 
régions étaient où Cvacuées où meéurtries 
par la guerre, le matériel avait disparu ou 
était usé, les engrais n'étaient plus didri 
bués, nombre de jeunes paysans avaient 
pris le maquis, ete, Les causes sont multi 
ples, comme vous le voyez, 

Depuis deux ans déjà, une reprise. lenle 
peut-être, Inais constante, nous permettait 
de. grands espoirs pour les années à venir 
et mème pour l’année en cours. 

Avant la guerre, un peu plus de 5 mil. 
lions d'hectares élaient consacrés au ht, 
En 1944, il n°v en avait plus que 4.106.000, 
En 1945 en raison de conditions atimosphi- 
riques défavorab'es on était destendu à 
3.681.000 hectares, s'agit là des blé 
semés en 1944, année de la Hbétation, ct 
récollés en 1945, 

En 1949-1946, nous étions déjà remontés 
au chiffre de 4.058.000 hectares. 

Cette année, lorsque les gelées sont sur- 
venues, nous avions atteint, à la date qu 
1e décembre, le chiffre extrèmement satis- 
faisant de 4 millions d'hectares. Nous au- 
rions atteint aujourd'hui un chiffre variant 
entre 4.300.000 et 4.500.000 hectares, si le 
temps avait été favorab'e durant tout 
ver. 

Ainsi, les cuitivateurs ont fait un gros 
effort en augmentant constamment, depuis 
la libération, les superficies consacrées à 
la culture du 


M. Bernard Paumier. 11 faut les en fr- 
citer. 


M. le ministre de l’agriculture. Aujou!- 
d'hui encore, ils consentent un autre cf 
fort pour réensemencer, malgré 
mence du temps et les difficultés de toutes 
sortes, une grande partie des superficies 
atteintes par les gelées. 

Malheureusement, ils ne disposent que 
d'un court délai. Vous conviendrez que ce 
n'est pas de notre faute. 

J'ai lu récemment, dans un journal, que 
notre polilique en matière de blé abou- 
tissait à ce résultat que, sur 1.500.000 hec- 
tares de blé gelé, on ne réensemencerat 
que 500,000 hectarcs. 

Pour ce journaliste, ou plutôt pour ce 
journal que la haine du Gouvernement ct 
de la République n'entraîne guère à un: 
connaissance des choses de 
terre, c'est la faute du Gouvernement sl 
a gelé, non seulement en décembre et en 
janvier, mais également en février et ju-- 
qu'au début de mars, c'est-à-dire à uit 
où l'on aurait pu semer des 
alternatifs ! 

Toujours est-il qu'il ne reste que qui - 
ques semaines pour procéder au réensc- 
imencement des superficies atteintes par li 
relée. Ces superficies sont d'environ 1 mil- 
ion 500.000 hectares. Ce chiffre n'est pis 
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re définitif, car une statistique dans 
n’est pas facile à établir. 

» domaine n’est 5 
à dà attendre, en effet, la période 
“dant à la fin des gelées et à la fonte 
our distinguer les parcelles 
nouiement détruites de celles où la 
use du blé reprenait. 
PL sommes en mesure d'indiquer que 
Je chiffre de 1.500.000 hectares, considéré 
in moment donné comme un minimum 
usceplible d'être sensiblement dépassé, 
est maintenant, au contraire, un maximum 
qui ne sera pas tout à fait atteint. 

Je voudrais insister sur les conséquences 
désastreuses des gelées qui ont atteint 
notre agriculture. Elles sont d'ordres di- 
vers. 

En ce qui concerne la consommation du 
pain, Ces conséquences peuvent se faire 
durant: trois années consécutives, 
cette année d'abord, parce que nous som- 
mes obligés de consacrer au réensemen- 
cement des quantités de b'é sur lesquelles 
nous comptions pour assurer la spudure. 

D'autre part, mous sommes amenés, 
comme on le demandait tout à l'heure, à 
prévoir une réserve de blé d'hiver, battu 
ou encore en meules, pour permettre les 
semailles d'automne dans les régions où le 
désastre a été à ce point général qu'on ne 
récoltera pas sur place assez de blé d'hiver 
pour les ensemencements d'automne. 

Mais ces gelées aurant encore des consé- 
quences sur la soudure de l’année pro- 
chaine qui dépendra, en grande partie, de 
l'effort fourni en ce moment pour effectuer 
les semailies de printemps et également 
du climat que nous eonmaîtrons dans les 
semaines et les mois à venir. 

La soudure de l'année prochaine dépen- 
dra également des quantités d'engrais dont 
nous disposerons pour activer la pousse 
des blés de printemps et pour activer le 
« départ » de blés d'hiver qui auront, 
malgré tout, échappé au désastre. 

Entin, les gelées pourraient — si nous 
n'y prenons garde — avoir une consé- 
quence sur la campagne suivante, c’est-à- 
dire sur la soudure de 1949 qui, en somme, 
dépendra des semailles de l'automne pro- 
chain et déterminera la récolte de 1948. 

Si un effort n'était pas fourni — je dédie 
cela à certains journaux et aux auteurs de 
cerlains articles parlés à la radio qui in- 
sullent le paysan au moment où nous lui 
demandons cet effort important, alors qu'il 
ne reste que quinze jours pour les réense- 
mencements — nous risquerions d'éprou- 
ver des difficultés en matière d’approvi- 
sionnement en pain durant trois années 
consécutives, 
hr aspects sont également à consi- 
dérer. 

Un déficit trop important durant trois 

anntes eonséculives nous obligerait à 
uous tourner vers l'étranger. 
_ Or, le déficit mondial en blé est très 
inportant, D'autre part, en admettant que 
hous trouvions le blé nécessaire pour les 
années à venir, nous serions obligés de le 
layer avec des devises. 

Le rééquipement de l’agriculture et ce- 
lui de notre industrie, l'application du plan 
de reconstruction, de modernisation et 
d'équipement général seraient mis en 
tause si nous étions obligés de consacrer 
pendant plusieurs années à l'importation 
le denrées alimentaires les devises dont 
Nous espérons pouvoir disposer en vue 
l'acheter les moyens permettant de faire 
'epartir et la production industrielle et 
l\ production agricole. 

Voilà la situation que je dépeins, à mon 
lour, après les différents orateurs. 

Je veux maintenant indiquer les mesures 
JC nous avons, prises et celles que nous 
l'enons en présence de cette situation. 


En ce qui concerne l'année 1947, nous 
pouvons dire que la soudure est assurée, 
à condition que tous fassent leur devoir, 
aussi bien les producteurs qui ont encore 
des blés à livrer que les consommateurs, 
dont c'est l'intérêt de nous écouter et qm 
doivent respecter très scrupuleusement le 
ralionnement, 

Nous veillerons, d'ailleurs, 
pecter plus qu'a ne l’est actuellement, 
Mais l'intérêt des consommateurs est de 
ne pas gaspiller Je pain et de faire le 
pour nous aider à assurer 
soudure. 

Voici quelques chiffres. Au !® janvier, 
le déficit d'après les évalua- 
tions de collectes, était de 8.220.000 quin- 

L'Amérique nous a accordé, comme vous 
le savez, une allocation de 5.530.000 quin- 
taux, 

Je veux ici souligner l'accueil qui à été 
réservé au gr du Gouvernement 
français par le Gouvernement des Etats- 
Unis et par le Gouvernement du Canada, 
ainsi que par l'ensemble des gouverne- 
ments représentés au sem de l'organisme 
appelé « conseil international de la crise 
alimentaire ». 4Applaudissements.) 

Je veux aussi souligner l'accueil que nos 
amis anglais ont fuit à notre demande 
d'échange de blé de consommation, que 
les Etats-Unis nous expédiaient — mais qui 
risquait d'arriver trop tard — contre du 
blé de semence du Canada destiné à l'An- 
rleterre et que ce pays a accepté de faire 
érouter vers la France, (Nouveaux ap- 
plaudissements.} 

Grâce à ceite quantité de 5.530.000 quin- 
taux de blé et de céréales panifiables, 
notre déficit est réduit à 2.690.000 quin- 
taux. 

IL est encore important et nous recher- 
chons les movens de le faie disparaitre, 
d’abord, en réduisant notre stock de fin de 
campagne d'un million de quintaux. 

Les chiffres que j'ai indiqués tenaient 
compte, en efiet, d’un stock de fin de cam- 
pagne très large, égal à un mois de con- 
sommution. Nous avons décidé de le ré- 
duire, comme l'an dernier d'ailleurs, à 
15 jours de consoemmalion, ce qui repré- 
sente une écouomie d’un million de quin- 
taux. 

D'autre part, nous avons été contraints 
de réduire la part des industries alimen- 
taires, également d'un million de quin- 
laux, ce qui permet une économie toale 
de deux millions de quiniaux et ramène 
le déficit général à 650.000 quintaux. 

Nous avons adressé à l'Amérique une 
demande comémentaire. Nos amis amé- 
ricains ont fait preuve de beaucoup de 
compréhension à l'égard de la France, 
mais ils ont à résoudre de très graves 
problèmes, nés, d’une part, de l'impor- 
lance des demandes qui leur parviennent 
de partout et, d'autre part, des difficul- 
tés de transport, qui ne sé Jimitent pas 
à l’acheminement des marchandises à tra- 
vers les océans, mais qui existent aussi 
sur le plan intérieur. Les Etats-Unis et le 
Canada représentent un vaste continent 
que les trains doivent traverser pour 
armener le blé et les céréales de l'intérieur 
vers les ports d'embarquement, 

Par ailleurs, leurs disponibilités en 
moyens de transport coincident avec leurs 
possibilités d'exportation vers l'étranger, 
dans la limite des besoins des pays défici- 
taires. Il leur serait done difficile de faire 
un effort supérieur à celui qu'ils nous ont 
exposé Jors de notre passage, 

Néanmoins, nous espérons qu'ils réser- 
veront un accucil favorable à notre de- 
mande d'allocation complémentaire et 


à le faire res- 
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aurons ainsi la certitude de 
soudure dans des conditions 


que nous 
faire notre 
normales, 

Dès main:enant, compte non des 
2.230.000) quintaux mis à notre disposition, 
el Si nous étions réduits à nos propres 
ressources, nous scrions assurés de fairo 
la soudure, avec un stock de fin de cime 
pagne réduit à qu'nze jours. Nous n'évi- 
terions sans doute pas, cependant, quel- 
ques difficultés locales semblables à celles 
que nous avons connues l'année dernière 
pendant quelques jours. 

Certaine confusion s'étant produite dans 
l'esprit de plusicurs de mos collègues, je 
dois indiquer que, dans le chiffre que j'ai 
cité, la consommation du mois de juiliet 
n'est pas comprise. 

Les Etats-Unis, «en effet, établissent des 
programmes d'exportation pour un se- 
mestre. L'allocation de 5.530.000 quintaux 
est afférente aux six premiers mois de 
l'année, ce qui fait que nous sommes de- 
mandeurs, au titre du mois de juillet, 
d'une quantité supplémentaire de 4 mil- 
lions de quintaux, allocation qui fait 
partie du. programme américain du 
deuxième semestre 1947. 

En ce qui Ja ven'e de la pälis- 
serie et le respect du rationnerment, nous 
avons pris les mesures que commarndent 
les circonstances, 

Nous avons pris également toutes dispo- 
silions utiles pour assurer une bonne col- 
lecte, 

Je dois indiquer d’ailleurs que, jusqu'à 
maintenant, contrairement à certains 
bruits que l'on à fait circuler, la collecte * 
a été bonne, je dirai même excellente, 

Elle avait fléchi assez sensiblement 411 
mois de décembre parce qu'on ne savait 
pas enrore exactement — à ce moment-à 
— quelles seraient les modalités d'attribu- 
lion de Ja prime de prompte livraison, 
Certains pénsaient qu'elle serait transfor- 
mée en une prime définitive. 

En revanche, la collecte de janvier et 
celle de février ont été extrèmement sa- 
tisfaisantes et il n'y a aucune raison de 
prévoir une chute brusque de la courbe, 
A cet égard, je reprends une phrase qui 
a été prononcée dans ce débat, à propos 
d’exceptions regretables: ce serait un 
crime de délourner le Mé de sa destina- 
tion, qui est l'alimentation humaine! Si 
de tels faits étaient jamais établis, il fau- 
drait, bien entendu, châtier les coupables 
avec une cévérité Je dois dire, 
toutefois, que d'une façon générale les 
agriculteurs francais ont livré et cont:- 
nuent à livrer leur blé dans de bonnes 
conditions. 

Pour l'année prochaine, comme je lai 
indiqué, il est souhaitable que l'on puisse 
semer le plus possible. 


M. Dixmier. Monsieur le ministre, me 
permetltez-xous de vous poser une ques- 
tion ? 


M. le ministre de l'agriculture, Volou- 
tiers. 


M. Dixmier. De: bruits circulent dans le 
pays, qui ont une influence néfaste, On 
dit que le Gouvernement français à ex- 
porté des blés de la récolte de 1946, de<- 
tinés à la consommation francaise, On 
parle de millions de quintaux. 

Est-ce exact, monsieur le ministre ? 


M. lo ministre de l’agriculture. C:3 
bruits sgnt én même temps absurdes ct 
dangereux. La France ne s’est livrée à au- 
cune exportation de blé au titre de la ré- 
colte de 1946, 


| 
| 
| 
| 
| 
| | | 
| | 
| 
| | | 
| 
| | 
| 
| 
| | 
| | 
| 
| | 
| | 
| | 
| | 
| | 


1010 


ASSEMBLER NATIONALE — SEANCE DU 21 MARS 1947 


Toutefois, la France à livré à la Belgi- 
que une certaine quantité de blé, en rem- 
boursegpent du prêt que celle-ci avait 
bien voulu nous accorder l'année dernière 
afin d'assurer notre soudure. 

Personne, je pense, ne regrettera que Ja 
Erance ait tenu sa promesse et ait resti- 
tué à la Belgique, suivant l'engagement 
d'honneur qu'elle en avait pris, le ton- 


nage que ce pays lui avait avancé quel- | ment. 


ques mois auparavant, 


En dehors de cette livraison, je puis ; 


vous affiner qu'il n'est pas sorti de 
France un seul grain de blé, sinon en di- 
rection de territoires qui sont également 
francais, 


Nous avons été obligés, en effet, de con- ; 


sentir des avances à l'Afrique du Nord, en 


raison du retard — dont je vous ai en- | 


tretenu, et qui est dû aux 
dans l'exécution du programme d'impor- 
tation. 

M. Borra. P'Afiique du Nord, c'est aussi 
la France, 

M. le ministre de l’agriculture. C'est ce 
que je dis. Ce sont des départements fran- | 

J'en arrive à la situation prévue pour 
l'année prochaine, 

Elle dépend, en grande partie, des super- 
ficies qui vont être réensemencées dans les 
jours qui viennent, ainsi que de celles qui 
l'ont déjà été en blés de printemps ou en 
blés alternatifs. | 

Vous savez que nous avons décidé d'ac- 
corder aux agriculteurs sinistrés ou atteints 
par les gelées 2.500 francs par hectare réen- 
| 

D'autre part, le Gouvernement a pris la 
décision de livrer les blés d'importation 
prix français de rétrocession, 1.053 
francs le quintal. 

Malheureusement, le mauvais temps a 
continué, il a gelé jusqu'à ces derniers 
jours. HN va donc être très difficile — d'au- 
tant plus qu'il pleut encore, ce qui ne faci- 
lite pas les travaux — de réensemencer, 
dans le temps voulu, les terres où les blés 
sont gelés, 

Nous éprouvons aussi des difficultés 
pour fournir toute la semence qui nous 
est demandée, A ce sujet, je vais vous 
citer quelques chiffres. Voici ce qui est 
arrivé où €st sur le point d'arriver: 

Nous eslimons à un million de quintaux 
les blés alternatifs qui ont pu être déjà 

D'autre part, il y à en France environ 
250.000 quintaux de blés de semences de 
printemps. Nous avons reçu des Pays-Bas 
40.00) quintaux de blé. De Suède 5.000 
quintaux de Fvigia sont arrivés. Nous 
avons reçu de l'Afrique du Nord 80.000 
quintaux de Florence-Aurore. Du Canada, 
jusqu'à maintenant, 85.000 quintaux sont 
parveous; le bateau qui les transportait 
a touché le Havre le 20 mars. Un autre 
navire en provenance des Etats-Unis est 
arrive le 18 mars au Havre. Dans quelques 
jours, enfin, dans quelques heures peut- | 

tre, puisqu'il était annoncé pour le 
20 mars, doit arriver un autre chargement 
de S5.000 quintaux, 

Entin, deux autres bateaux sont en route, 
porlant au total 170.000 quintaux, ce qui 
nous donne deux millions de quintaux de | 
Semences de blé alternatif et Ja blé de 
printemps, permettant de réensemencer au 
moins un million d'hectares. 

J'ajoute que nous ne convaissons pas 
el que nous ne pouvons pas connaître 
exactement les disponibilités, Nous avons 
cité le chiffre de 450.000 quintaux parce 
que nous en sornmes certains, mais nous 
espérons que es cultivateurs ont chez 


eux de petits lots supplémentaires de se- 
mences de blé de printemps dont ils fe- 
ront usage. 

Ainsi, la récolté de 1917, c'est-à-dire Ja 
campagne 1918, sera, malgré tout, assez 
satistaisante si, après cet effort magniti- 
que qu'accomplissent les agriculteurs pour 
réensemencer, le temp n'est pas trop mau- 
vais et si la récolte est d'un bon rende- 
Si j'en par ailleurs, le 
précédent de 12%, il n'est pas exelu, soit 
que cerlains blés d'hiver aïent résisté aux 
gelées, soit que lon ait pu réensemencer 
des blés de printemps ou des blés alter- 
natifs, que nous obtenions finalement une 
bonne récolle et un bon rendement à 
l'hectare. 

En réponse également à une question 
qui m'a été poste, je précise que nous 
faisons un gros effort pour mettre à fa 
disposition des cullivateurs quantités 


d'engrais nécessaires. 


Je souligne, à ce sujet, que nes amis 
américains ont décidé d'accélérer envoi 
de 47.000 tonnes d'engrais azotés en pro- 
venance des Etats-Unis et de 25.000 tonnes 
de ces mêmes engrais provenance du 
Canada. 

Nous pensons parvenir à Jes meitre en 
place d'ici la fin du mois de mai. 

Ajoutés aux tonnages expédiés au début 
de l'automne, ces envois donnent un 
total de 300,000 à 350.000 tonnes d'engrais 
azotés, JS permettront d'activer la venue 
des blés d'hiver et favor.seront la culture 
des blés de printemps. 

Pour l'année 19M8, je vous ai déjà indi- 
qué les mesures prises pour mettre à la 
disposition des régions totalement attein- 
tes par la gelée des blés d'hiver de la 
dernière récolle et assurer ainsi les se- 
mailles d'automne. 

J'en arrive maintenant à la question 
d'ordre général et aux questions précises 
qui m'ont été posées au sujet du prix du 
blé. 

Le Gouvernement à pris un certain nom- 
bre de mesures pour encourager les pro- 
ducteurs à s'engager avec confiance dars 
la production du blé. 

On m'a‘rapporté que tous les cultiva- 
teurs étaient aujourd'hui partisans du re- 
tour à Ja loi de 1936. 

Je confie à M. Legendre que nous som- 
mes heureux de voir que les hommes et 
les groupes qui combattaient l'office du 
blé en 1936, en disant qu'une telle insti- 
tution ouvrait l'ère d'un vilain dirigisme 
et d'un système élalique, sont mainte- 
nant unanimes pour réclamer le retour 
pur et simple à la loi de 1936. (Applaudis- 
sements et rires à gauche et sur divers 
bancs à l'extrême gauche.) 


M. Baurens. Monsieur le ministre, ne 
nous réjouissons pas trop de cette adhé- 
sion spontanée, mais toute provisoire ! 


M. Legendre. Toute provisoire, en effet! 
Je vous remercie de le préciser, 


M. le ministre de l’agriculture. En tous 
cas, à la séance du conseil des ministres 
du 11 mars, le Gouvernement a pris un 


! certain nombre de décisions dans le }ut 


de donner au blé la place qui lui revient 
sur le marché des céréales. 


Je tiens à nouveau à préciser le sens 
de la phrase mal sténographiée que j'ai 
prononcée à Chartres. 

J'ai dit à Chartres: Nous allons revalori- 
ser la culture du blé. Je tiens à préciser 
que cela ne voulait pas dire obligatoire- 
ment: lâcher le prix du blé. 

J'ai déclaré: ]1 faut que le blé soit payé 
ce qu'il vaut; il faut qu'il soit payé un 


prix suffisant pour couvrir, d'une put Le 
frais généraux, e’est-à-dire le paix de 
vient et, d'autre part, pour assurer 1, 
rémunéralion normale à 

Mais j'ai ajouté que nous ne 0, ins 
pas pour assurer celle revalorisalion, pri. 
coniser des mesures de facilité — de 
Eté dans immédiat — qui ouviirient 
la voie à la ruine et à la catastrophe ni 
nélaire, économique, en même terne 
politique. 

J'ai précisé qu'il ne pouvait pas che 
question de Jaisser monter le prix du D 
au niveau des du maïché noir 
qués en ce moinent sur certains 
et j'ai cité l'exemple de la vianie. 

Je pourrais ciler aussi L'exemple 
l'avoine et de l'orge dans certaines 
gions, 

J'ai déclaré qu'il fallait, d'une part, don- 
ner la certitude aux producteurs de le 
que cette céréae noble — comme on con 
linue à l'appeler dans les campagnes — 
serait payée à un prix normal et raison 
nable, tenant comple du prix de revient, 
mais faire en sorte, d'autre part, que li 
concurrence faile en ce moment au ble 
par d'autres produits ne s'exerce plus. 

Pour y parvenir, s'il convient de fixer 
un prix normal du blé, il importe él. 
ment que le blé‘ne reste pas la seule 
denrée soumise à une réglementation 
severe, c'est-à-dire qu'il faut, suivant L'ex- 
pression employée par le Gouvernement, 
reprendre en main le marché des céréales 
secondaires ainsi que celui de Ja viande, 
car, au fond, c'est celui-ci qui commande 
le marché des céréales secondaires, 

Cela suppose non pas 
d'un systéme élatique, où d'un systéme 
policier, mais l'organisation du marché 
avec Ja participation des organismes int 
ressés, Organisations syndicales de pro- 
ducteurs,  organisalions syndicales do 
consommateurs, négociants agréés el 
nisalions coopératives. - 

Nous n'avons pas décidé de revenir pu- 
rement et simp'cment aux dispos tions de 
la loi de 1936. 

En effet, au moment où, pour sauver 
la monnaie, pour sauver notre économie 
et éviter un effondrement qui nous rap- 
procherait de ja catastrophe, le Gouverne- 
ment accentue la politique de haisse ds 
prix, d'une part, et de Ja stabilité des 
Salaires, d'autre part, il ne peut pas 
renoncer à la fixation du prix du blé. 

Seulement, il a été décidé, comme 
pour Ja betterave — et je rappelle que 
celle décision avait fait grand plaisir 
aux producteurs de betteraves — que Je 
Gouvernement fixerait le prix du blé, mai: 
sur proposition du conseil de l'O.N.IC, et 
du comité central du service des prix, cn 
tenant compte des éléments constituant 
le prix de revient, 

Les producteurs de blé ont done la cer- 
litude que désormais le prix du blé tiendra 
comple des éléments constituant le prix 
de revient. Ils suffira pour cela de diviser 
les frais généraux mormaux à l'hectare 
par le rendement forfaitaire moyen qui 
sera déterminé au moment où l’on connai- 
tra les résultats de la récolte. 

Cela suppose aussi, comme je l'ai d'f, 
la réorganisation du marché de Ja viande 
— vous serez saisis, très rapidement, d'un 
projet qui a été adopté par le conseil de: 
ministres — et la reprise en mains du 
marché des céréales secondaires. 

Enfin, nous avons également: décidé de 
créer une commission chargé d'opérer une 
remise en ordre des prix agricoles en pic- 
nant pour base le prix du blé. 

Nous pensons, en effet, qu'il faut non 
seulement éviter la concurrence des prix 
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agricoles entre eux, mais aussi les diffé- M. Jean Masson. Je demande Ja parole. avis sur.Je projet de loi (n° 966) portant 
rences quelquefois très sensibles président. La parole est à M. Mas- | Ouverture de efédits provisoires appli- 


Routon a eité tout à Pheure des chiffres 
_ qui existent entre les prix agricoles et 
les prix industriels. 

Le but à atteindre est l'équilibre entre 
les prix des divers produits agricoles, Le 
vix du blé étant pris pour base, ainsi que 
l'équilibre entre ces prix et ceux des pro- 
duits industriels. 

faut enfin réaliser l'équilibre entre 
coût de la vie et les salaires, atin d'assurer 
aux travailleurs des villes et à leurs fa- 
miles un pouvoir d'achat leur permettant 
de mener une vie normale. 

Voilà. mesdames, messieurs, les rensei- 
gnements que je désirais vous apporter, Je 
ne voudrais pas retenir trop longuement 
votre attention. J'avoue d'aïleurs que 
j'éprouve une fatigue assez grande, 

J'aurais voulu traiter plus en détail du 
systéme de priorité que nous instiluons en 
faveur des produéteurs de blé et que nous 
étendrons, à partir du 1% seplembre, à 
tous les autres producteurs de produits 
agricoles essentie:s, 

Nous assurerons ainsi aux agricuiteurs 
quai auront bien travaillé en vue de fournir 
à l'ensemble des Français, et en particulier 
aux travailleurs des villes, les denrées es- 
sentieiles, les moyens de moderniser 
l'équipement de leur exploitation, tout en 
procédant aux réparations nécessaires et 
au remplacement du matériel usé. 

En conclusion, j'indique que le Gouver- 
nement a le sentiment d'avoir, en prenant 
les décisions dont je vous ai fait part, ac- 
compli un geste de nature à donner con- 
fiance à tous les producteurs. Il à voulu 
ainsi montrer aux producteurs de blé 
qu'ils ne seront pas sacrifiés et qu'i's peu- 
vent être absolument certains d'être ré- 
compensés normalement de l'effort qu'ils 
auront accompli et qui leur est demandé 
dans l'intérêt du pays. 

Le Gouvernement a égaïement voulu 
ainsi réaliser l'équilibre entre les intérèts 
de la classe paysanne et ceux de a classe 
ouvrière. 

Je vais terminer mon exposé en répé- 
lant ce que j'ai déclaré à Chartres: 

Il y a en ce moment une certaine inquié- 


l'importance 


tude, et aussi une ceïtaine hosliité, par- 
fois, entre les villes et les campagnes. 
Nous avons l'impression que ces diffienl- 
tés sont quelquefois expioiltes par des 
hommes qui songent beaucoup moins à 
la production du blé, à l'alimentation des 
Uavailleurs des villes et à l'ensemble des 
problèmes économiques qu'à d'autres pro- 
blèmes, d'ordre politique. C'est-à-dire 
qu'ils songent très souvent à profiter de 
cette faille qui s’ouvrirait entre les pro- 
ducteurs et les consomimateurs pour se 
livrer à des agissements qui auraient pour 
but d’affaiblir le Gouvernement et aussi 
les institutions de la République. (Applau- 


dissements.) 


Nous devons done, tous ensemble, pour 
développer la production agricole, pour 
assurer l'alimentation de la population 
francaise, et dans l'intérêt général de 
nolyg pays, empêcher que cette faille 
vienne à s’éiargir. Nous devons, an con- 
traire, rapprocher tous les travailleurs et 


Jeur demander de continuer, comme ils | 
l'ont fait pendant et depuis l'épreuve, ce: 


gros effort de production et de rénovation 
de notre pays pour sauver la France ct la 
République. (Applaudissements.) 


M. le président, L'Assemblée voudra 
Sans doute renvoyer à une prochaine 
séance la suite de la discussion ? (Assenti- 
ment.) 


Jean Masson. chers 
du débat actuel n'aurait dû 
échapper à personne; mais, je peux bien 
le dire puisque nous Sommes maintenant 
en comité restreint, il n'a pas attiré grande 
affluence, encore qu'il intéresse cependant 
des centaines de miliers de cultivateurs 
français, 

Je veux bien comprendre, sans toutefois 
me l'expliquer, la hâte de M. le ministre 
de l'agriculture d'en finir, du moins avec 
les oraleurs inscrits, et je le remercie des 
explications extrêmement complètes qu'il 
a bien voulu nous donner; mais je re- 
grette que les différents groupes politiques 
de cette Assemblée n'aient pas eu la possi- 
bilité de s'expliquer completement sur cet 
iuporlant probleme du blé, 


collègues, 


Je demande — et je compte en cela 
sur la courtoisie de M. le ministre de lagri- 
culture — que la suite du débat soit ren- 


voyée à une date précise. (Applaudisse- 
ments Sur cerlains bancs à qauche.) 


M. le président. L'Assemblée voudra 
sans doute laisser à la conférence des pré- 
sidents, qui se réunira mardi prochain, 
le soin de proposer une dale pour la suite 
de celte discussion, (Assentiment.) 


DEMANDE EN AUTORISATION DE POURSUITES 


M. le prés dent. J'ai recu une demande 
en autorisation de poursuites contre un 
membre ce l'Assemblée, 

Conformément à l'usage, cette demande 
sera sous le n° distribuée 
et renvoyée à l'examen de la commission 
de dix membres nommée aujourd'hui pour 
examiner une demande de même nature, 
concernant 1e même député, 


DIMANDE D'INTERPELLATIOH 


M. le président. J'ai recu de M. Rolbrert 
Monbllot une demande d'inferpellation sur 
le cas d'un prisonnier de guerre francais 
qui, retenu dans la zone d'occupation risse 
malgré plusieurs demandes de rapatrie- 
ment et, avant été signalé à sa famille 
comme disparu par Je Gouvernement fran- 
cais le 5 juin 1946, n'a réussi à s'échapper 
grâce à de faux papiers que le 18 janvier 
1947, après une premiére lentalive 
fruciueuse, et vient seulement de pouvoit 
rentrer sa commune. 

La date du débat sera 
ment, 


fixée ultcrieure- 


RENVOI POUR AVIS 


M. le président, Ia commission de la 
production indusuielle demande à etre ap- 
pelée à donner son avis sur la proposition 
de résolution {n° 855) de M. Jean David 
tendant à inviter le Gouvernement à trans- 
former les affaires nationalistes en régies 
nationales, dont l'examen, pour le fond, a 
élé renvoyé à la commission des finances, 

Conformément à l'article 27 du règle- 
ment, l'Assemblée voudra sans doute pro- 
noncer ce renvoi pour avis, (Assentiment.) 


La commission des territoires d'outre- 


cables aux dépenses du budget ordinaire 
services civils) pour le deuxième tri- 
metre de 1947, dont l'examen 
pour le fond a été renvoyé à :a commis- 
sion des finances, » 


Conformément à l'article 27 du régle 


ment, voudra sans doute 
prononcer ce renvoi pour avis. \xsendlr- 
ment. 


REGLEMENT DE L'ORDRE DU JCUR 


M. le président. Demain samedi 22 mars, 


à neuf heures trente minutes, séance pus 
blique : 
Nomination, par suile de varances, de 


membres appeles à figurer sur la liste des 
jurés de Ja Haute Cour de justice instituée 
par la loi du 27 décembre 1915. 

Vote de la proposition de loi de M, André 
tendant à abroger la réglementalion de 
Vichy relative à la vente et à Fachat des 
véhicules d'occasion 62-802 : M, Berge- 
ret, œapporteur} {sous réserve qu'un @l 
pas débat), 

Vote du projet de Joi approuvant Îles 
comples deétinitifs du budget local de Ja 
Réunion, exe: 1943 et 1944 (n° 209- 
827; M. Joannès Dupraz, rapporter 
réserve qu'i n'y ait pas debal). 

Vole de la proposition de résolution de 
M. Védrines et pusieurs de ses € 
tendant à inviter le Gouvernement à mettre 
en service dans le plus bref délai des auto- 
rails rapides sur des lignes de chemin de 
fer: de Montlucon à Clermont-Ferrand par 
Néris-les-Bains, Mareiliat et Goutlieres<, de 
Moulins à Gannat par a Ferlé-Hante-Rive et 
Saint-Pourcain-sur-Sioule, de Moulins à 
Montlucon (n° 3453-8139: M, Poumad 
porteur ous réserce qu'il ny «il pas 
débat). 

Examen d'une demande de pouvoirs 
d'enquête présentée par la commission de 
la défense nationale, 

Vote sur la question de confiance posée 
pour l'adoption de Fensemble du projet 
de loi portant ouverlure et annuialion de 
crédits provisoires applicables aux dépenses 


ilewues 


du budget de l'exercice 41947 le penses 
militaires) 796-)4 
Il n'y \ pas ? 
L'ordre du jour est ainsi régit, 


DEPOT D'UN PROJET DE LCI 


por- 


M. le président. J'ai recu de M. 
nistre des finances un projet de loi 
ouverture de crédits provisoires ap- 
plicables aux dépenss du budget ordi- 
naire (services civils) pour Je deuxième 
trimestre de l’exercice 1947. 

Le projet de Joi sera imprimé sous lé 
n° 1021, distribué et, S'il n'v a pas d'op- 


position, renvoyé à la commission des 
finances, {Assentiment.) 
DCPOT DE PROPOSITIONS LE LCI 
M. le président. J'ai de M. de 


fre une proposition de loi tendant à mo- 
difieæ le flfancement des dépenses des 
agences 

La proposition de loi sera imprimée 
sons le n° 10408, distribuée et, s'i n'y 4 


mer demande à être apps'ée à donner son 


pas d'opposition, renvoyée à la comrmiss 
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sion des movens de communicaliôn, (4s- 


sentiment. 


J'ai recu de M, 
de soi tendant 
d'application de of du 21 
1950 sur l'amélioratjon de l'habitat rural. 

La proposition de loi sera imprimée 
sous le 1009, âistribuée et, s'il n’v à 
pas d'opposition, renvoyée à la commis- 
sion de l'agriculture, (Assentiment.) 


J'u recu de M. 


Ruffe et plusieurs de 
proposition de loi ten- 
dant à améliorer Ja loi du 13 avril 1946 
au statut Uu fermage et du mi- 
tavag 

la mroposilion de loi 
sous le n° 1016 distribuée 
pas d'opposition, 
&:0 


sera jimprimée 
et, S'il n'y à 
renvoyée à la commis- 
de l'agricucture, (Assentiment.) 


J'ai de M. Albert Bigal et piusieurs 
de ses collègues une proposilion de Jai 
tendant à organiser rationnellement Ja 
pratique de la chasse. 

La propasiiion de loi sera imprimée 
sous le ©° 14018, distribuée et, s'il n'y à 
pas d'oemposition, renvoyée à la comimis- 
sion de l'agricuture, (Assentiment.) 


— 14 — 
DEPOT DE PROPOSITIONS DE RESOLUTION 


M. 1e président, J'ai recu de M. Lucien 
Lambert et plusieurs de ses collègues une 
roposition de résolution tendant à inviter 
fe Gouvernement à entamer la procédure 
en vue de proclamer la déchéance de la 
Compagnie franvaise d'irrigation, conces- 
sionnaire du canal des Alpines. 

La proposition de résolution sera im- 
prince sous le n° 1919, distribuée et, s'il 
L'v a pas d'opposition, renvoyée à la com- 
lnission de l'agriculture, (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. Pirot et plusieurs de ses 

collègues une proposition de résolution 
tendant à inviter le Gouvernement à sur- 
seoir à Jl'adjudicatjon du droit de chasse 
düns les forèts domaniales, 
La proposition de résolution sera impri- 
mée sous le n° 1029, distribuée et, s'il 
nv à pas d'opposition, renvoyée à la com- 
mission de l'agriculture. (Assentiment.) 


— 15 — 
DEPOT DE RAPPORTS 


HW. le président. J'ai recu de M. Leca- 
cheux un rapport fait au nom de la com- 
mission de la reconstruction et des dom- 
mages de guerre enr la proposition de 
résolution de MM. Courant et René Cotv, 
tendant à inviter le Gouvernement à réta: 
br le taux de 1 p. 100 pour le droit perçu 
à l'occasion de Ja cession par les simistrés 
de leurs créances sur l'Etat au titre des 
dommages de guerre (n° 711). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 101G 
et distribué, 


J'ai reçu de M. Lecacheux un rapport 
fait au vom de la commission de la re- 
construclion ect des dommages de guerre 
sur la proposition de résolution de MM. 
René Caty et Courant tendant à inviter 
le Gouvernement à prendre d'urgence des 
dispositions plus équitables pour Je recou- 
vrement des impôts dus par les sinistrés 
{n° 675), 


Le rapport sera imprimé sous le n° 1011 


de Baudry d’Asson el 
usieurs de ses collègues une proposition 
à modificæ les conditions 
novembre 


J'ai recu de M. Blanchet un rapport fait 
au nom de la commission de d'agriculture 
sur les propositions de résolution: 1° de 
M. Edgar Faure tendant à inviter le Gou- 
vernement à nationaliser l’école du ‘bois 
de Mouehard (Jura); 2° de M. BarthélemY 
et plusieurs de ses collègues tendant à 
iuviter Je Gouvernement à mettre à la 
charge des budgets du mipistère de J'édu- 
cation nationale et de l'agriculture les 
frais d'administration, d'entretien et de 
fonctionnement du collège technique et 
moderne ct école du bois de Mouchard 
(Jura) qui serait ainsi transformée en 
école nationale professionnelle du bais; 
3° de M. Viatte tendant à inviter Je Gou- 
vernement à transformer l'école du bois 
de Mouchard (Jura) en une école natio- 
professionnele du bois (n°s 361, 372 
ct 465). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 1012 
et distribué, 


J'ai reçu de M. Charles Barangé, rap- 
porteur général, un rapport fait au nom 
de la commission des finances sur le pro- 
jet de loi portant ouverture de crédits 
applicables aux dépenses du 
udget ordinaire (service civils) pour le 
deuxième trimestre de l'exercice 41947 
(ne 066), 

Le rapport sera imprimé sous le n° 4013 
et distribué. 


J'ai recu de M. Pfimlin un rapport fait 
au nom de la commission des affaires éco- 
uomiques sur Je projet de loi portant 
création d'un centre national d'informa- 
tion ct d'expansion économiques (n° 696). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 1014 
et distribué. 


J'ai recu de M. Pinay un rapport fait 
au norn de la commission des affaires éco- 
notiques sur la. proposition Ge résolution 
de M. Eugène Rigal tendant à inviter le 
Gouvernement à rétablir d'urgence, dans 
l'intérêt des commerçants et industriels, 
les provisions pour renouvellement de 
stock (n° 822), 
Le rapport sera imprimé sous le n° 1015 
et distribué, 


J'ai reçu de M. Angeletti un rapport fait 
au nom de Ja commission chargée de 
l'examen d'une demande en autorisation 
de poursuites contre un membre de l'As- 
sémblée (n° 948), 

Le rapport sera imprimé sous le n° 1017 
et distribué. 

Personne ne demande la parole ?... 

La séance est levée. 


(La séance est levée à dix-neuf heures 
cinquante-cinq minutes.) 


Le Chef du service de la sténographie 
de l'Assemblée mationale, 
LAISSY, 


Désignation, par suite de vacance, 
de candidature pour une commission. 


{Application de l'article 46 du règlement.) 


Le groupe socialiste a désigné M. Bian- 
chini, pour remplacer dans la commission 
des moyens de communication, M. Charlot 
(Jean). 


(Getle candidature sera ratifiée par l'As- 
semblée si, avant la nomination, elle n'a 
pas suscité l'opposition de cinquante 


et distribué, | 


membres au moins.) 


Désignation, par suite de Vantanoc:, te 
czadidaturcs pour les fonctions ce jur:, 
de fa Haute Cour de justice. 

(Applicalion de FParlicle 4% de !, 
97 décembre 19: el de Farticle 
glement.) 


Les comdidatures de MM. Bessac lilin 
sont proposées par le groupe M. RL jour 
respectivement MM. Denis 
dré) (Dordogne) et Hutin-besgrées, don. 
sionnaires. 


(Ces candidatures seront ratifiée. 
l'Assemblée si, avarñit la nomination, 
n'ont suscité l'opposition de 
députés au moins.) 


Errata 


au comple vendu in exten-o 
de la 1% séance du 20 mars 1017 


OUVERTURE ET ANNULATION DE CRÉDITS 
SUR L'EXERCICE 1946 {L, N° 

Page 929, 2% colonne, 2° alinéa, 

Au lieu de: « Présidence du Gouverie 
ment provisoire », 

Lire: « Présidence Gouvernement 

l'age 946, a) 2 colonne, article 14, 4° ct 
5 lignes, b) 3° colonne, article 48, 5 ct 
6° ligne, 

Supprimer les mots: « … en addition 
aux crédits alloués. ». 


QUESTIONS ECRITES 
REMISES A LA PRESIDENCE 
DE L'ASSEMBLEZ NATIONALE 


LE 21 MARS 4917 


Application des articles 91 et 97 du 1210. 
ment, ainsi CONÇUS: 
« Art. 94. — Les questions, écrites ou 
ne peuvent être posées que par un 
uté. 
« Tout député qui désire poser au Gauverne 
ment des questions orales ou écrites, doit l°: 
remettre au président de l'Assemblée, qui l': 
communique au Gouvernement. 
« Les questions doivent être très sommaire. 
ment rédinées et ne contenir aucune imputo- 
tion d'ordre personnel à l'égard des tiers nor 
mément désignés. 
« Les questions orales sont inscriles sur un 
rôle spécial au fur et à mesure de leur dépôt. 
« Les questions écrites auxquelles à n'a }4s 
été répondu dans le délai prévu par l'article 97 


ci-après, sont, sauf indication Contraire de 


leurs auteurs, automatiquement converties C7 
questions orales et prennent rang au rôle, « 
de leur insertion, au Journal offi- 
ciel. » 

« Art. 97. — Les questions écrites sont pu- 
bliées à la suile du compte rendu in extens0; 
dans le mois qui suit cette publication, les 
réponses des ministres doivent également 1 
être publiées. 

« Les ministres ont toutefois la faculté de 
déclarer par écrit que d'intérêt public leur 
interdit de répondre ou, à titre exceptiôhnel, 
qu'ils réclament un délai supplémentaire pour 
rassembler les éléments de leur réponse; ct 
délai supplémentaire me peut excéder un 
mois. » 


1392. — 21 mars 1917. — M. dacques Bardoux 
demande à M. te président du conseil {poSic:, 
télégraphes téléphones): s'il est exact 


que, depuis 1999, les facteurs des postes, té- 
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weraphes et téléphones du département du 
Puy-de-Dôme n'ont reçu qu'une et rarement 
deux tenues de qualité intérieure el sont ac- 
dans le plus gram dénuement ves- 
mentaire; 2° s’il est exact que, en allen- 
deut Ja possibilité d'oblenir une nouveHe te- 
nue, les facteurs recoivent une indemnité 
annuelle d'habillement de 709 F, sans d'ail- 
Jeura recevoir les bons d'achat correspon- 
dants; 3e s'il n'y a pas de séreux inconvé- 
nients, dans les slations herma'es ou les 
«angers sont nombreux, de leur présenter 
Je personnel des postes, télégraphes et télé- 
hanes avec des tenues aussi négligées cl des 
d‘troques souvent hétérocliles, 


1393. — 2! inars 1917, — M. Robert Prigen’ 
attire l'attention de M. le président du conseil 
(ravitaillement) sur la gène pécun'aire consi- 
dérable qu'impose à de nombreux vieillards 
n'ayant souvent que de faibles ressources 
l'obligalon, pour pouvoir bénéficier d'une 
attribution de lait, de fournir un certificat 
medical renouvelable obligatoirement chaque 
irimestre; signale tarif acluel des hono- 
maires médicaux les ressources des vieux 
déjà menacés par la misère se va'ent 
grever chaque année d’un débours de 960 F; 
que l'attribution de lait aux mêmes vieillarde 
est souvent limilée à un quart de litre par 
jour: que l'obligation du renouvellement tri- 
mestriel du certificat médical équ'vau! à 
jorer de 30 p. 100 le prix du lait destiné aux, 
vicillards; et demande s'il ne serait pas pos. 
sible d'admettre que l'attribution de une 
fois justifiée par un premier certificat médical 
sera permanente pour les vieillards âgés 
p'us de soixanté-cinq ans dont, en général, 
les conditions de santé précaire ou d'état ma: 
Hdif évoluent assez peu dans le temps, 


AFFAIRES ETRANGERES 


1394. — 21 mars 1917, — M. Jacques Bar- 
doux demande à M. le ministre des affaires 
étrangères: 1° s'il est tenu un procès-verbal 
des délibérations du conseil de la sécurité de 
l'ONU et, dans l’affirmative, si <e procès- 
verbal est simplement un résumé analytique 
ou s'il contient un texte slénographié: 20 si 
> représentant permanent de Ia République 
française auprès de l'ONU adresse au minis- 
tre des affaires étrangères un rapport sur 
chacune des séances du conseil de sécurité et 
sur les séances des comités et de l'assemblée. 
où il représente la France; 3° si — étant 
donné que les agences de presse et des cor- 
respondants de journaux publient, notamment 
sur les sfances du conseil de sécurité, des 
tomptes rendus infiniment brefs, parfois {en- 
dancieux, et souvent incompréhens'hles — il 
he pense pas que, sinon le Parlement, du 
Jnoins ses commissions des affaires étran- 


.€ères, devraient être tenues au courant des 


délbérations de l'ONU, d'une manière com- 
plèle et précise, et spécialement des séances 
du conseil de la sécurité et de l'action exer- 
ce par le représentant de la République. 


ECONOMIE HATIONALE 


1395. — 21 mars 1957. — M. Michel Kauff- 
Mann cxpose à M. le ministre de l’économie 
nationale que la baisse de densité des bières 
fabriquées en France à entrainé une diminu- 
lion considérable de la consommation de cette 
boisson, notamment en Alsace où les bières 
illeignaient une densité de 4,5 à 5,5 degrés 
fecle; que l'industrie de la brasserie, dans 
l'Est, est en pleine crise a'ors que c'est Ja 
qualité des bières d'Alsace qui a fait Ja 
renommée de Ja brasserie française; que la 
produclion d'avant guerre a diminué jusqu’à 
t) p. 100 dans certaines brasseries alors que 
les frais généraux sont reslés sensiblement 
les mêmes; que la situalion de ja brasserie 
alsacienne, et celle de la brasserie française 
en général, est aggravée par Le fait que le 
Syslème de réparlilion actuel des malières 
hremières en fonction des heeclolitres et non 
es degrés hectolitres permet, aux brasseries 
qui fabriquaient de tout temps des bières de 
2 à 2,5 degrés, une attribution allant jusqu'à 
80 p. 100 de leurs besoins, landis que les 


brasseries d'Alsace et de l'Est se voient attri- 
buer des quantités correspondant à peine à 
40 p. 100 des leurs: que Je Gouvernement a 
prévu de meltre à la disposilion de la brasse- 
rie environ un million de quintaux d'orge 
pour la campagne 19:6-1917; que le relour à la 
liberté de fabrication, qui permettrait à 
sace de fournir des bières de 4 à 3 degrés 
rég.e, nécessilerait une augmentation de ces 
attributions de un million de quintaux sup- 
p'émentaires, soit une dépense — si l'orge 
doit êlre importée — de 12 millions de dollars 
environ qui serait :argenent compensée par 
les avantages suivants : a) grande valeur nu- 
trilive de la bière de 4 à 5 degrés régie : 
b) la bière de % degrés pourrait ètre vendue 
dans les débits 7 F le quart de litre, aiors 
que Iles bières équivalentes, importées, coû- 
tent 46 F ; c) les sous-produits de la fabrica- 
tion fournissent, d'une part des levures, con- 
tenant des malières protéines qui, sous forme 
d'extraits, sont destinées à l'alimentation hu- 
maine, d'autre part des drèches et des radi- 
celles très recherchées pour la nourrilure du 
bétail ; d) le relour à l'a procuelion d'avant- 
guerre augmenterait de centaines de millions 
les taxes payées à VElali: l'augmentation 
des attribulions d'orge à la brasserie permet- 
trait de placer <ur le marché français des 
houblons d'Alsace dont Ja ven'e est doubhle- 
ment compromise, d'abord par suile des fa:- 
b'es besoins de la brasserie française et sur- 
tout par l'importation scans discernement des 
houbl'ons étrangers. demande si, pour toutes 
ces raisons, il ne pourrait envisager ze retour 
à la liberté de fabrication de la bière : et 
insiste sur l'urgence des mesures à prendre, 
comple tenu de la longue garde que nécessite 
une hière de qualité avant sa livraison au 
consommateur, 


>» 


FINANCES 


1396. 1917. — M, Jacques Bardoux 
demande à M, te ministre des finances: 1° «il 
est exact que tout cas de dépôt tardif de 
valeurs immobilières au norlteur à la caisse 
centrale de dépôt et versement de iitres peul 
donner Jieu à sanctions; dans l'affifmalive, 
quelle €st l'autorité habilitée pour prononcer 
celle sancdon et en quoi consiste-t-elle; 29 si 
un élablissemnt bancaire, sous prétexte qu'un 
dépôt tardif peut donner lieu à sanctions, à le 
Jroit de bloquer la moilié du prix de venie des 
titres, dont le dépôt a élé tardif, et de main- 
tenir ces sommes bloquées pendant un 
temps indéfini au détriment du porteur, 


1397. — 21 mar: 1957. — M. Jean-Moreau 
demande à M. le ministre des finances «juel à 
été, par tranches, le produit de Ja Joterie 
nationale en 1%M6 el: 19 la part des œuvres; 
2° la part du Trésor, 


1393. — 21 mar: 1917, — M. Raymond-Lau- 
rent expose à M. le ministre des finances 
comité départemental des profits illicites 
a, sans communication du dossier à l'intéressé, 
iaxé un commercant en se basant sur le fait 
qu'il aurait sollicité la clientèle allemande; 
que, pour ce motif et six mois après celle 
taxation, ce commercant à comparu en cham- 
bre civique et a élé acquitté; et Jui demande, 
en conséquence, si cette relaxe constitue un 
fait nouveau suffisant provoquer une revi- 
sion de l'affaire devant le comité départemen- 
t@ conformément à ce qu'il préconisait dans 
sa déclaration contenue au Journal ofliciel 
(débats parlementaires du 7 février dernier, 


page 219). 


GUERRE 


1399. — 21 mars 1917. — M. Paul Valentino 
demande À M. le ministre de la guerre «i, 
pour l’applicalion de la loi n° 46-60 du 5 avril 
1916 concernant le dégagement des cadres, il 
a tenu compie de la date des demandes et 
de la situalion de famille des militaires qui 
sollicité le bénéfice de l'article 29 de celle 
O1, 


JUSTICE 


1409. 21 mars 1917. M. Joseph Denais 
deninde à M. le ministre de la justice <i le 
Caracière de localion à usage professionnel 
donné par la loi du 7 octobre 1916 aux locaux 
occupés par Jes alministralions publiques 
entraine, comme il semble normal, pour les 
bénéficiaires, l'obligation do 
supporiet, depuis juillet 1955, la majoralion de 
100 instilute sur tous 


sionneé 


los profes- 


PRODUCTION INDUSTRIELLE 


1401. - 21 1917, — M. Robert Prigem 
O\pose à M, le ministre de la production indus: 
trielle que les artisans iimprimeurs qui sont 
à la fêie d'une petite entreprise famil'ale se 
sont émus de la faiblesse des attributions de 
bons-matière qui leur ont élé allouées pour lo 
premier Irimestre 19473 que celte attribution 
a éié moitié moindre que celle du second 
trimestre 4946: qu'un imprimeur recoit 
210 kg de papier pour trois mois, soit l'équi- 
valent d'à peine trois semaines de travail, 
en ayant près d'un an de commandes 
fermes en retard; qu'un autre recoit 150 kg, 
soit 1e nécessaire pour 80 heures de travail 
au plus; que, pendant ce temps, les librai 
ries regorgent de publications nouvelles, soit 
de livres, soit d'hebdomadaires, dont les in- 
vendus sont proposés à l'encan, souvent sans 
succès, sur Ja voie publique; et demande: 
1° quelles nornres sont utilisées pour régler les 
allribulions de bons-matière aux maisons 
d'édition; 20 quelles sont les mesures qu'il 
compte prendre pour que les artisans ei-deseng 
mentionnés puissent reprendre un rylhine de 
ravail normal, leur permettant de répondre 
aux besoins des personnes qu'ils ont à 
tant parents qu'ouvriers, 


charge, 


TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


4402. -- 21 mars 1917. — M. Robert Prigent 
allure l'attention de M, te ministre du travail 
et de la sécurité sociale sur la -ilualionu des 
familles ouvrières des communes industrielles 
de Bourbourg et de Watlen qui, par suite 
du classement de ces communes en zone six 
des salaires, se trouvent considérablement dé- 
favorisées en ce qui concerne le taux de leurs 
allocations familiales; signale que des de- 
mandes antérieures de reclassement pour le 
taux des allocations n'ont jamais abouti sans 
pourtant jamais recevoir de refns formel: et 
demande par quelle procédure il est possible 
d'obtenir un reclassement dans le cadre de 
la nouvelle législation, 


© 


RÉPONSES DES MINISTRES 


AUX QUESTIONS ECRITES 


PRESIDENCE DU CONSEIL 


671. — M. Jean-Paul David demande \ M, 16 
président du conseil (ravilaillement) s'il est 
exact que le nombre des marchands de bes- 
tiaux soit passé de 15.000 en 1938 à 70.000 en 
1916, et, dans l'affirmative, à quel moment 
et par qut les autorisations nécessaires ont 
élé accordées, (Question du A1 février 1947.) 

Réponse. — Le nombre des marchands de 
bestiaux recensés au 31 décembre 4945 s'éle- 
vait à 13.358, chiffre sensiblement voisin de 
celui de 1%, Au cours de l'année 1916 et d'a 
mois de janvier 1947, 40.309 nouveaux commers 
cants en bestliaux ont été dénombrés. s'en- 
suit qu'au 1e février 1947, 25.667 personnes au 
total étaient habilitées à exercer le commerce 
des bestiaux. Ce chiffre, quoique très sensi- 
blement inférieur à celui qui est indiqué pour 
1956, fait néanmoins ressortir un avcroisse- 
ment considérable du nombre des marchandg 
de bestiaux en l'espace d’une année, Cet ac- 
croissement s'explique par les dispositions 


libérales de J'article 42 de la loi 45-0195 du 
décembre 1915 a abrogé le déceret-lol 


jurés | | 
| 
pour | | 
Anis | | 
clles 
ante | | 
et | 
| 
| | 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
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du 9 septembre 1929, En vertu de ladite loi, 
la création ou l'extension d'établissements 
commerciaux n'est plus subordonnée à une 
autorisaliôn, exception faite pour quelques hy- 
pothèses particulières, L'interdiclion de créer 
des fonds de commerce dc besliaux et Ja 
réduction du nombre des commercants en 
bestiuux me pourraient Ctre édictées que par 
une loi, Un proiet en ce sens est à l'étude 
ct sera déposé prochainement sur le bureau 
de l'Assemblée nationale. 


721. — M. le colonel Félix signale à M, le 
président du conseil (ravitaillement) que Jes 
enfants des cullivaleurs sont exclus du béné- 
fice de la distribution d'agrumes, leurs cartes 
spéciales de denrées diverses P1 ou P2 ne 
leur permettant pas de s’en faire délivrer 
dans le commerre; et demande S'il n’est pas 

scible d'envisager la correction é@ce cette 
injustice, (Question dn 13 février 1917). 


Réponse, — Les premières distributions 
d'acrumes ont €lé réservées aux consomma- 
teurs des catégories Æ, 32, J5 des localilés 
à suppléments nationaux et régionaux, La 
quatrième distr bution a, par contre, élé eflec- 
fuée au bénéfice de lous les consommateurs 
de ces catégories quelle que soit leur localité 
de résidence ; les enfants des producteurs titu- 
laires des cartes P1 el P2 ont pu participer à 
la distribution. Plus particulièrement en ce 
qui concerne la Loire-Inférieure cette distri- 
bulion a élé eflectuée à dater du 27 janvier 
el les consommateurs des catégories E, J4, J2, 
33 titulaires de cartes P1 et P2 ont pu perce- 
Voir leur ralion en échange éu ticket SG de 
janvier de la feuille de denrées diverses au- 
ee élait joint obligatoirement le coupon 8 

: décembre de la feuille semestrielle, 


827. — M. Albert Masson expose à M, le 
président du conseil (ravilaillement) que Ja 
désignation des Jocalités dotées du titre 
« grand centre » a été effectuée, pour le dé- 
parlement de la Loire, sans que les services 
départementaux du ravitaillement général, ni 
d'administration préfectorale, ni le conseil gé- 
néral aient été consultés; signale . que 
trenle-six communes ont bien obtenu le titre 
« grand Centre », mais que l’on a oublié tont 
Simplement Ja deuxième ville du département 
de la Loire et son importante agglomération 
ouvrière: Roanne, le Coteau, Riorges et Ma- 
bly; et demande si des instructions seront 
données de toute urgence pour redresser ces 
erreurs afin que les localités précitée puissent 
bénéficier au titre « grand centre » uns les 
mèmes délais que les autres communes, 
c'est-à-dire à partir du 4 mars 1947. (Question 
du 20 février 1947). 

Itéponse. — La création an 4er mars 4917 
du titre spécial de la catégorie « grand cen- 
ire prioritaire » n’a fait que préciser et régu- 
lariser une silualion existante. Un des prin- 
cipes d'une politique de rationnement con- 
siste, en effet, à tenir compte des difficultés 
d'approvisionnement spéciales aux grandes 
agclomérations urbaines et industrielles. Les 
différentes mesures prises dans ce domaine 
depuis la libération se heurtaient toutefois à 
des difficultés techniques résultant de l’iden- 
tité des titres de rationnement en cours dans 
d'ensemble des localités à suppléments natio- 
naux qui entraînaient des mouvements jrré- 
£uliers de tickets sur les centres où des dis- 
tributions spéciales étaient effectuées, La 
création du titre « grand centre » répond au 
souci d'assurer la régularité de distribution 
au seul profit des consommateufs désignés 
comme bénéficiaires, La notion de « grand 
centre » s'entend dans l'esprit de la régle- 
mentation comme s'appliquant uniquement à 
de très grosses agglomérations atteignant au 
#ainimum 100.000 ou présentant une 
densité de concentration industrielle particu- 
lièrement poussée. Dans le cas particulier de 
la Loire, il n'est pas douteux que l'agglomé- 
ration industrielle et minis de Saint- 
Etienne répond à cetle définition, La ville de 
Roanne, par contre, ne saurait ni par le nom- 
bre de ses habitants, ni par sa situation dans 
une région largement productrice, étre assi- 
milée à Saint-Elienne à ce point de vue. Les 
autorilés locales avaient été consultées dans 
le passé sur la liste @es communes subur- 
baines de Saint-Elienne à comprendre dans 


l'agglomération. Celle-ci avait ainsi fixée 
dès 1942. Quelques communes y furent an- 
nexées à la suite du classement opéré au 
ter avril 1946 sur les proposilions du cammis- 
saire de la République de Lyon. I est précisé 
au surplus que l'établissement de ce litre ne 
modifie en ancune mañière le taux des ra- 
tions essenticlles qui demeurent uniformes 
sur l'ensemble du territoire, 


AGRICULTURE 


11. — M. Pierre Chevallier exp2se à M. de 
ministre de l'agriculture que des entrepre- 
neurs de hattage emploænt actucHement pour 
leurs tracteurs le gas-oil qui revient à 12,2% F 
le litre: qu'un autre carburant, le fuel-oil, 
d'un prix moins élevé, pourrait leur donner 
entière satisfaction; signale que l'O.C.R.P.I., 
pressenti, ne voit aucun inconvénient à ce 
que ce carburant soit donné aux entrepre- 
neurs de baltage malgré Topposition des scr- 
vices du génie rural; et dermande si des ins- 
tructions seront données pour que des attri- 
butions de fuel-oil soient faites aux entrepre- 
neurs de battages, les quantités disponibles 
permettant actuellement de satisfaire très lar- 
gement les demandes de l'industrie et dp 
commerce. ‘Question du 17 décernbre 196. 


Réponse. — Les services du génie rural ne 
s'opposent nullement à l'attribution de fuel- 
oil aux entrepreneurs de battage. Tout au 
contraire la direction générale du génie rural 
et de l'hydraulique agricole est intervenue à 
reprises auprès du répartiteur chef 
e la section des carburants du service cen- 
tral de répartition. des ag industriels, 
en vue d'obtenir l’attribufion d'un contingent 
de fuel-oil spécialement destiné à l'exécution 
des battages et vient de recevoir l'assurance 
que pour le mois de février un contingent 
de 8.400 mc de ce carburant sera mis à Ja 
disposition de l'agricullure. 


12. — M. Perre Chevalliier expose à M. le 
ministre de l'agriculture que les entrepre- 
néurs de battages du département du Loiret 
ont besoin, pour la campagne actuelle, de 
dix mille tonnes de charbon afin d'exécuter 
les travaux de batlage et-de pressage à la 
locomobile; rappelle qu'ils n'ont reçu, jus- 
qu'à ce jour, que deux mille @mq cent cin- 
quante-six tonnes; et demande ce qui élé 
prévu pour leur permellre d'assurer leurs 
lravaux. (Question du 11 décembre 196.) 


Réponse, — Le chiffre de 10.000 tonnes a 
été établi pour là campagne 1941-1942 et se 
justifiait à l'époque par la pénurie de carbu- 
rants pétroliers et les faibles disponibilités 
d'énergie électrique pour les battages. Depuis 
cette date, la situation de l’anprovisionne- 
ment en carburants s'est sensiblement amé- 
liorée. En particulier le gas-oil qui est utilisé 
par Ja majorité des entrepreneurs de battage 
du département du Loiret, est actuellement 
en vente libre; en outre, une proportion im- 
portante des matériels est électrifiée. Il en 
résulte que les besoins globaux actuels peu- 
vent Otre fixés à environ 6.000 tonnes pour 
une normale. La totalité 
butions de charbon faite aux entrepreffèurs 
de ballage du département du Loiret depuis 
le début de la campagne s'élève à 3.045 ton- 
nes. Les difficultés de production des mines 
et de transnort du combustible n'ont pas 
pen au répartiteur du charbon de mettre 

la disposition de ce département, au titre 
du mois de février, le contingent qui avait 
été estimé nécessaire pour assurer l'appro- 
visionnement normale des entrepreneurs de 
battage. Pour le mois de mars, il a été @- 
mandé au réparliteur du charbon un contin- 
gent de 400 tonnes au bénéfice dn départe- 
ment du Loiret. Un contingent équivalent 
sera sollicité au titre du mois d'avril afin de 
permettre de satisfaire la totalité des besoins 
exprimés en vue de la poursuite normale de 
la campagne de battage qui, duns ce dépar- 
tement, s'achève vers la fin du mois de mai. 


17. — M. Frédéric-Dupont expose à M. le 
ministre de l'agricuiture qu'un arrêté du 
6 septembre 1946 gg officiel du 13 se- 
tembre 1946), fixant le tonnage des mélasses 


réservées à l'alimentation du bétail, stipule 
que le directeur de la production agricole 


ct.le directeur général des contribu'ion 


directes sont chargés, chacun en :: À 
concerne, de l'application dudit a::15. el 
demande, l'impôt Sur le sucre et les ml 
étant supprimé depuis le janvi: 14 


la nature du rôle que peut où Pour: 
en lx matière, l'administration des corp 
tions indirectes ; 2° sur quelles | 
reposcrait éventuellement, dans domaine 
l'action de cette administration. 
du 17 décembre 1946.) 


Réponse. — L'arrêté du 6 seplemhr. 1946 à 
modifié par un rectififalif qui 
incessament au Journal officiel, ct qui cn. 
lève au directeur général des contributions 
indirectes, la charge de l'application 
arrêté, 


379. — M. Adrien Mouton expose M, 
ministre de Iture que les agriiteurs 
du département des 
sont émuüs à l'annonce d’une réduclior 


sible dans le contingent qui 
attribué pour les mois de décembre, jarvier 
et février; que les besoins minimum dé. 


sont estimés spar 16 génie rural 
à 1.600 m° pour les trois mois: qu'une d'in. 
nution du contingent serait difficilement con. 
prise par les agriculteurs; et demande ci 
est en mesure de lui faire connaître le can- 
tingent exact prévu pouf le départemert dos 
Bouches-du-Rhône pour Jes trois mo: 
cités, (Question du 28 janvier 1911). 


Réponse. — Le contingent d'essence ns À 
la disposition de l'agriculture pour le francs 
tre d'hiver a élé considérablement 
ramené à 27.006 m°, ce qui correspond à une 
diminution de 54 p. 400 par rapport où tr 
mestre cultural d'automne. En conséqu: 
tous les départements ont eu à supporter li 
cidence de celte réduction massive et le cor. 
{ingent affecté aux Bouches-du-Rhône n'a at. 
teint que 881 m°. Toutefois, à la suite de l'i- 
tervention faite auprès du ministère de l'éco. 
nomie nationale en vue d'une augmentain 
des dotations consenties sur le plan nation, 
une attribution supplémentaire globale de 
5.000 m° a été obtenue au tilre du mois de 
févricr pour le réensemencement du blé. En 
ce qui concerne le trimestre cultural de prin- 
temps, le contingent prévu pour le départo- 
ment des Bouches -du-Rhône s'élère à 
1.198 


— M. Bernard Paumier attire l'alions 
tiun de M. te ministre de l’agriculture su: le 
cas de certains producteurs de Jait qui alten- 
dent depuis près de deux ans la percent on 
de leurs primes pour livraisons supplémen- 
aires; et demande quelles disposition: il 
compte prendre pour haâter ce 
(Question du 31 janvier 1947). 


Réponse, — Le payement des primes lii- 
lières accordées aux producteurs, par arr 
en date du 3 septembre 1943, pour des four- 
nilures supplémentaires de lait de produits 
lailiers sera effectué suivant les disnosilions 
de l'arrêté ministériel du 43 janvier 1947 
au Journal officiel du 14 février (rectificut| 
à paraître ultéricurement). 


575, — M, Emile Halbout expose à M. le ml- 
nistre de l’agriculture que des divergences :° 
sont produiles au sujet des fermages afl- 
ronts à la période de jouissance du 13 «r- 
tembro au 4 mai 1945; les uns alléguant 

ue ces fermages d’après la loi n° 505 du 

septembre 1943 doivent être calculés 
vant le cours au jour de léchéance, d’autres 
alléguant que les &ispositions de l'ordonnance 
Gu 3 mai 1945 sont d'ordre public et, qu'en 
conséquence, les fermages dfférents à ladite 
période doivent être calculés sur la moyenne 
des cours durant la période écoulée depui: 
l'échéance précédente non compris le dernier 
mois; et lui demande comment doit 
tranchée la question pour éviter les discu: 
sions et des appels inutiles devant les tribu 
naux paritaires cantonaux ou d’arrondissc 
ment. (Question du 4 février 1947.) 


Réponse. — Sour réserve de 
souveraine des cours et tribunaux, il sembie 
que les dispositions de l’ordonnance du 3 mai 
s'appliquent aux fermages échus 
rieurement à la publication de ce texte, sn: 


qu'à 
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celles 
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Ju le “ wit y ait lieu de distinguer, pour chaque ,; de cassation dans d'autres matières, netam- 
à. d. | Srroaëe, les périodes de jouissance anté- | ment par des arrêts en date du 25 avril et JUSTICE 
rieures à la publication de ter mai (Gazette du Palais du 7 août 
blication, ar | 1945). (Question du 4 février 1247. 
{ elle stérieures à cetle pu (Q février 1947.) assaing 
allant du #5 septembre 1943 au mal res- Réponse. — L'article du statut des baux | pour chacune des dix dernières années, là 
naine. M ‘nt soumis aux dispositions de la loi n° 505 | ruraux (loi du 13 avril 1946) décide expres- | statistique des crimes et des délits commis, 
estie du à septembre 1943 sément que ses dispositions s'appliquent « à | d'une part, par les mineurs, d'antre part, par 
tous les baux en cours, y compris lorsque | les majeurs; 2° s'il y a progression dans 
leurs bénéficiaires ont été maintenus sur les | criminalité elles ‘sures 
- réminaht et qu mesures sont envisa 
1946 à 18. — M. Alexis Méhaignerie demande à | lieux par une prorogation ou par une déci- | gées pour y remédier. lOnestion de à févrie 
578. ] gées pour y remédier. (Question tévrier 
, le ministre de l'agriculture si là loi du | sion de justice ». Ce méme texte à ouvert | 4947) 
qui en. ne 12 avril 1946 peut avoir pour résultat de rele- !un délai de 2 mois au cours duquel les bail- 
ver un propriétaire des orelusions encourucs leurs* qui entendaient s'opposer au renouvel- Réponse. — 4o Criminalité. — Do 193% à 
audit Ge et faire échec au droit acquis au renouvelle- | lement du bail (pour l'un des molifs prévus | 1941, le nombre total des prévenus æyant com- 
ment de bail par un cultivateur, ce qui sem- | par la loi) pouvaient donner congé à leurs | paru devant les diverses juridictions répres- 
ble contraire àux principes posés par la cour } prencurs. Ce délai a expiré le 14 juin 1946 sives a évolué de la manière suivante : 

ülteurs 
se 
ni sen. ANNÉES 1933 1935 1936 1937 1938 1940 1941 

rait 
lanvier 
dé. 
iral Count: d'assises... 1 G16 1.709 1.635 1.151 4.27: 714 &0 
dimi- Pbunaux Correctignnels. 272.529 272.834 231.821 228.579 253.102 221.170 1416.64 
com. Tribunaux de simple 790.503 757.124 524 .2:9 146 679.133 257.415 669,707 
lo s’il 

{ dos 

ce 5 à ; | rectionnelle à augmenté en 1911 dans de très | de 1910, 1997 et 4436 mais sont restées néan- 

des fortes en s'élevant au chiffre moins moins nombreuses qu'en 4908, 1995 et 
s'était dessinée em #60 et poursuivie en » | jusque-là jmmais atteint de 416.361. La même | 1%. Les infractions les plus caractéristiques 
mis à en 1938 et en #10, semble avoir, en #%Mt, | tendance est constatée en ce qui cencerne les | ont évolué de la manière suivante au evurs 
rimes: merqué un ternps d'arrêt. La criminalité cor- | contraventions: elles ont dépassé les chiffres | des dernières années : 

Hit 0! 

tri 

r l'in 1954 1955 1936 1937 1938 1940 1911 

Con- 

T'ine | 

l'éco- 461 1933 124 9% 74 38 

de Coups et blessures mortels......, À 107 12 15% 124 90 19 

is de Viols et attentats à la pudeur.............. 286 ; 290 279 260 136 198 

é. En Vol 294 271 270 275 101 

prin- Vol 49.474 43.969 43.285 44.223 46.1:0 48. 103.016 

parte 6.274 6.266 5.948 4.038 2.435 4.566 

e à Abus de 9.742 8.659 8.385 6.631 5.661 6.588 
AVOTTOMERE se 359 431 ml 231 5949 1.416 
Coups et blessures 45.912 36.033 37.558 36.342 29.022 16 47 26.92» 
Ports d'armes prohibées............ 2.891 3.498 2.007 4.963 2,058 25 40 

tien Rébellion, outrages et violences à agents.. 42.771 12.082 9.539 9.481 9.289 6.566 10.926 

ana ns « 11.419 #.492 8.982 1.818 8.571 3.415 3.163 
» 5.54 6.635 6.174 5.615 9.122 1.809 3.011 
Délits contre les 3.691 4.197 3.821 3.985 3.985 2.256 3.37% 
fl 
tent, s Les crimes contre la vie humaine (assassi- | bre doubler en 19441. Les crimes commis sous | Sont déférées aux juges des enfants ei se ter- 

cho 1937, p. 100 en 1936, 9 160 en 1%5, | régime de la l'herté surveillée. Ces affaires me : 
abus | P. 100 en 1994, p. 160 en 1933 et 17 p. 100 | sont pas reniries en ligne de compte pour le 
luils Les vols qualifiés, les escroqueries el les abus | 44 49%: en ce qui concerne les délits la pro- | caleul des poursuites, les parquets syant omis 
ions de conflanee marquent une nelice progression, | portion est moins éevée que les années pré- | de les faire figurer dans la statistique. Cette 
RATU progression encore plus considérable pour les | cédentes, 1,5 p. 100 conire 2, 6 p. 100 em 1940 | situalion inquiétante a re'enu l'attentien de 
ati vois dont la multiplicité semble due en g'ande | et 4,t p. 100 en 1938. En ce qui comee”ne ‘le | la direction de l'édueat on surveillée qui à 
l artie aux cireonstances créces par la guerre. | sexe et l'âge, les condamnés se répartissent | adopif, en vue d'y remédier, un certain nom- 

es avortements, ont égaement vu leur nom- | ainsi: bre de ré urmes figurant dans le plan d'ensemn- 
ble, L'ensembie de ces rélormes tend à: 
— le prévenir d'une façon effieace la détinquance 
ml. SEXE DES CONDAMNÉS AGE DES CONDAMNÉS juvénile ; 2° renforcer et amél'orer les métho- 
s se des et les moyens matériels mis en œuvre 
Mineurs rééucation et le reciassement 
de 2? ans). de 21 ans). ML délIMJuance — Sur le plan 
du législatif les textes suivamis: @} loi du juit- 
gui- let 1889 sur la déchéance de la puissance pa- 
tres ternelle ; b} loi du 19 avril 1893 sur les enfant 
nee Fri 975.226 1.6 924. 436 victimes; €) loi du avril 1908 sur la prostt- 
Tribunaux correctiwnnels.. 275.20. 90.803 4 _ l'tution des m'neurs: d) décret-loi du octobre 
ite on 093 1955 sur le vagabondage des mineurs; 
ane 75. | 19,35 cret du 30 octobre sur l'assistance éduca- 
ie [a Correction paternetie, un cha al = 
{re Les cours et tribunaux ne peuvent que ré- quance juvénile, dû aux conditions d'existence | ation où se révèlent 
Us- primer les infractions, et les mesures d'ordre | d'flciles, à da désorsumsalion des foyers el | suffisants. La d'rection de l'éducation surveil- 
bu social, éducatif, où de ee destinées à pré- | au manque de surveitlance dont la jeunesse du | j5» se propose de remédier per: a) un texte 
sc: Venir la crminalité, échappent à leur action | pays à et# l'objet. En ce qui concerne les | sy la protechon de l'enfance et de l'ado- 
comme: à celle de la chancellerie. — 2° Mi- | années 19%4 et #45 Les résuilats indiqués por | jescence en danger, permettant le placement 

neurs. — Le nombre des mineurs poursuivis les stalisiiques ne sont pas coneluanis | Ges mineurs vazabonds, en dunger moral où 
\ au Cours des dix dernières années, s'établit convient de noter que, em 1941, les services | prostitués. L'étude de ce jet « i 

: ommme Suit 2996. 10.879: 1993: 11.817: 198: | judiciaires ont vu leur activité notablement | dans le courant du mois à examen d'une 
32.327; | rédu te pour l'ensemb'e de la France et même | commission, b} une loi sur la déchéance de 
À . 181 ; 1943 : 2.221; 23.384, #M5: complètement suspendue dans certaines ré | la puissance maternelle lnilant ses disposi- 
| Se celle période, on enregistre | gions. Pour l'apnie pe cette diminution s’ex- | tons à la prévision d'une déchéance facuita- 

1 accroissement considérable de la délin- | plique par le fait que de nombreuses affaires | tive pouvant étre vartielle ct toujours rémis- 
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sible, Elle s’appliquerait notamment à l’hypo- 
thèse de mauvais traitements infligés aux mi- 
neurs; €) une loi sur le placement volontaire 
des mineurs. Elle engloberaët à la fois l'an- 
cienne correction paternelle et l’ancienne dé- 
légation volontaire de la loi de 1889. Sur le 
plan administratif, la chancellerie a saisi le 
inin'slère de l'intérieur d'un projet actuelle- 
meut en cours de réalisation et qui tend à la 
créalion d'une police pour enfants, chargée do 
prévenir et de dépister la délinquance juvé- 
nile, l'ar ailleurs, l’aide apportée aux services 
sociaux à accrue. Ie Renforcement des 
méthodes el des moyens matériels 1mis en 
œuvre pour assurer la rééducation et le reclas- 
gement social des jeunes délinquants. — Dans 
cet ordre d'idée, il convient de noter la créa 
tion au cadre des délégués permanents à la 
liberté surveillée; mis en place au cours de 
l'année précédente, ce service commence déjà 
à fonctionner d'une manière salisfa'sante: 
mais c'est surlout par une organisation systé 
matique de l'observation ct de d’accucil des 
mineurs prévenus dans des centres spécialisés 


el par une réorganisation -des -élabl'ssements- 


de réélucalion que ce second objectif pourra 


Ctre atleint, Là encore les réformes envisagées 


sont en voie de réalisafion puisque, en dehors 
des centres d'observation gérés par l'Etat, sur 
les 89 centres d'accueil prévus dans le plan 
de réforme, 32 fonctionnaient déjà au 1 jan- 
vicr 1957, En outre, la réorganisation des ins- 
tilulions publiques commence à donner les 
meilieurs résultats, Cette réforme va d'ailleurs 
être étendue aux œuvres privées, au nombre 
de 130, qui sont actuellement l'objet d'une 
vaste enquête destinée à connaître, contrôler 
et, le cas échéant, améliorer cu réformer leurs 
gnéthodes de r‘éducalion. 


SANTE PUBLIQUE ET PGPULATION 


495. — M. René Pleven expose à M, le 
ministre de la santé publique et de la popu- 
lalion que les drogueries qui approvision- 
nent de nonrbreux pharmaciens du dépar- 
tement des Côtes-du-Nord n'ont pu satisfaire 
un seul ticket de pharmacien pour les opia- 
cés pendant Je quatrième trimestre 1946: 
que Jes médicaments comme le gardénal, 
indispensable aux  épileptiques, manquent 
chez les fabricants depuis plusieurs semaines ; 
que, d'une manière générale, des produits 
inremplacables, comme la codéine, ne sont 
distwibués qu'en quantités tout à fait in- 
suffisantes: et demande quelles mesures il 
envisage pour reméldier à <cette situation, 
au beso:n par des importations qui parai- 
traient plus justifiées que ceîlles autorisées 
pour d'autres produits, (Question du 2S jan- 
uier 1947.) 


Réponse, — Le ministre de la santé pu- 
blique et de la population n'a aucun pou- 
voir d'exécution en matière économique, 
notamment en ce qui concérne la fabrica- 
tion et la répartition des médicaments qui 
relèvent de la direction des industries chimi- 
ques du ministère de la production indus- 
trielle, L'inspection de la pharmacie n'a pas 
manqué d'allirer son attention sur les diffi- 
signalées, Chaque fois qu'il a été 
informé que des médicaments tels que ceux 
cités par M. Pleven se raréfiaient, le minis- 
tre de la santé publique et de la population 
€st intervenu auprès de son collègue de la 
production industrielle. Toutefois, en ce qui 
concerne Je gardénal, si effectivement cer- 
tains fabricants ne peuvent arriver à 6e 
procurer les quantités qui leur sont néces- 
saires pour les incorporer dans leurs spécia- 
dités, par contre, les comprimés de gardénal 
pur ne font pas défaut dans les officines. Par 
ailleurs, le ministre de la santé publique et de 
Ja population a demandé au ministre de la pro- 
duclion industrielle d'importer en quantité 
suffisante les principes actifs les plus uti- 
lisés en thérapeutique. C’est, en particulier, 
sur son insistance qu'ont été inscriles dans 
le programme du premier semestre 1947 Jes 
imporlations suivantes: a) codéine, morphine, 
narcotine, 2 tonnes; b) opium, 30 tonnes; 
C) phénobarbital (gardénal)}, 1 (onne 5. Le 
programme de 16 comprenait 2 tonnes 


de codéine et 50 tonnes d'opium, En outre, 
plus de 2? tonnes de phénobarbital ont eté 
importées sous licences particulières. Enfin, 
le ministre de la santé publique et de Ja 
à son collègue de 


population a demandé 


l'agriculture de vouloir bien prendre toutes 
dispositions utiles powr encourager en France 
la culture des pavots, à partir desquels on 
pent extraire de la codéine ct d'autres alca- 
loïdes de lopium, 


496. — M. René Pleven appelle l'allention 
de M. le ministre de la santé publique et de 
la population <ur les inconvénients qui ré- 
sultent, pour les populations rurales, de la 
péaurie d'automobiles à Ja disposition des 
Inédecins; et demande: 1° combien d'aulo- 
mobiles ont élé attribuées aux médecins pen- 
dant l'année 41936; 29 combien Jeur seront 
attribuées pendant l’année 1917; suivant 
quelles règles auront lieu les atlribulions ct 
si elles tiendront compte, notamment, des be- 
soins des jeunes médecins, qui commencent 
à exercer Jeur profession. (Question du 2 jan 
vier 1917.) 


Réponse, — Pendant Fannée 195, le mi- 
nistre de la production industrieFe à à 
lx disposition du ministère -de santé pu- 
blique un contingent global de 82 voitures 
sous forme d'allocations trimestrielles s’éle- 
vant respecEverment à: a) 1% voitures pour 


ke premier trimestre; 0) 240 voitures pour le: 


deuxième trimestre; c) 160 voitures pour le 
troisième trinestre; d) 300 voitures pour le 
quatrième trimestre. Le ministère de la santé 
publique, chargé de procéder à la répartition 
de ce contingent au sein du corps médicai 
français, après avoir réservé 10 p. 100 des 
véhicules au secteur edimninistratif pour ré- 
pondre aux besoins des inspecteurs division- 
aires et des directeurs départementaux de la 
santé el de Ja population, à attribué à Ja 
confédéralion des syndicats médicaux fran- 
Çais, en vue d'une sous-réparlition aux méde- 
cins privés, par l'intermédiaire de leurs svn- 
dicats départementaux, un total de 66 voi- 
fures, soit 80 p. 100 du contingent g'obal. Le 
pourcentage restant, soit 40 p. 100, a été ré- 
varti entre le syndicat des médecins du tra- 
vail, le syndicat des sages-femmes et le syn- 
dicat des pharmaciens, En ce qui concerne 
les prévisions pour l’année 1917, il ressort des 
renseignements fournis par les services com- 
pétents du ministère de l'éducation nationale 
et de Ja production industrielle qu'il est im- 
possile d'évaluer, dès imaintenani, le nombre 
des véhicules pouvant ètre mis à lai dispo- 
sition du ministère de la santé publique en 
4917 — nombre variable selon l'importance 
des sorties de fabrication et des besoins de 
l'exportation, A signaler, toutefois, à titre in- 
dicatif, qu'une première tranche de 104 voi- 
fures, à valoir sur le contingent du premier 
trimestre non encore déterminé, a déjà été 
attribué, au titre de la santé publique, pour 
la période correspondant au ruinistère B um. 
Jæs indications qui précèdent font apparaître 
que 10 p. 100 seulement des véhicules alloués 
au ministère de la santé publique étant ab- 
sorbé par le secteur administratif, 90 p. 100 
de ces vailures sont exclusivement réservées 
au corps médical français ct mis à la dispo- 
silion des syndicats intéressés, Ce sont ces 
arganisimes qui procèdent eux-mêmes à la 
répartition individuelle dans le cadre dépar- 
lemental, Le ministère de Ja santé publique 
a toutefois demandé que cette opéralion soit 
effectuée seion certaines règles: priorilé 
siricte pour les médecins déportés et sinistrés, 
priorité également pour les médecins prison- 
niers, pour les médecins ruraux, pour les mé- 
decins spoliés el déficients (grands blessés par 
exemple). Enfin, l'attention dç la confédéra- 
tion des syndicats médicaux à été attirée en 
particuser sur le cas des médecins débutants. 
ne priorité trop absolue risquerait de favo- 
riser une catégorie de praticiens dont la clien- 
tèle est moins importante que celle de méde- 
cins plus âgés et se dépacant plus difficile- 
ment; toutefols, le ministère de la santé pu- 
blique a obtenu l'assurance que le cas de 
jeunes médecins, occupant des postes dignes 
d'intérêt dans des régions montagneuses, 
était pris en considération. Les procédés de 
distribution susindiqués ont forxtionné de 
façon satisfaisante en 4946 mais le contingent 
alloué au corps médical est loin de corres- 
ondre à ses hesoins, même les plus urgents. 
tant de l'administration des domaines qui 
s'était engagée à mettre à la disposition du 
corps médical 60 p. 100 de ses véhicules, que 
de la répartition des Jeeps dont 2% p. 100 du 
contingent réservé au secteur civil devait être 


| 


: 
altribué aux professions médicales par des 
commissions départementales, se sont 


lées très décevantes. Aussi le minister. 


la santé publique vient-il d'engager des 16, 
ciations avec les services intéressés du mi. 


nistère de l'économie nalionale en vue d'in. 
tenir une augmentation des contingeits qe 
voilures neuves durant l’année 1917, 


648. — M, Pierre Chevalier M. je 
ministre de la santé publique et de la popu. 
lation les difficultés énorines rencontrées dans 
Je département du Loiret pour le placemeot 
des tuberculeux dans les sanatoriums: et go. 
mande si ne pourrait envoyer, das Je 
plus court délai, des renseignements aux di 
leur permettant de diriger les 
ades au fur et à mesure des nécessités as 

u’ils soient obligés de les faire patiente: per. 
dant des mois au grand détriment di 
santé, (Question du G février 1947.) 

Réponse. — Pour accélérer les piacemerts 
en sanatorium et éviter qu'ils ne soient y. 
tardés par laccomplissement des formalies 
administratives -reratives --à--l'exigence 
engagement: --de-- payement par une 
lectivité- -d'assistanee un organisme de 
sécurité sociale, l'arüele 11 de l'ordon- 
nance du 31 oclobre 1945 a décidé que ces 
placements s'effectueraient dès que le sara 
lorium désigné disposerait d'une place dispo. 
nible et sans attendre qu'il soit statu sur 
la question de Ja prise en charge. Ces disho- 
sitions viennent d'être rappelées par ja 


loue 


d'un 


| culaire du 15 janvier 1947 et par celle en date 


du 17 janvier 1917 du ministre du travail et 
de la Sécurité sociale, D'autre part, afin de 
faire constainment connaître aux médecins des 
dispensaires les possibilités de placement: qui 
s'offrent pour leurs malades justiciables de li 
cure en sanatorium, le bureau de documenti. 
tion, organisé en vertu de l'article 21 de l'or- 
donnance du 31 octobre 19% par le comité 
national de défense contre la tuberculose, fait 
arveuir chaque quinzaine, depuis le 4er octo. 
Le 3916, aux directeurs départementaux de 


| la santé, un état destiné aux médecins des 


dispensaires, indiquant Je nombre de its va- 
cants dans les sanaloriums. Au 4er février 
1947, étaient disponibles dans les sanaltoriums 
pour tubercuiose pulmonaire: a) 224 lits pour 
hommes, b) 510 lits pour femnres, €) 400 Hits 
pour enfants, 


912. — Mme Germaine Poinso-Chapuis (°- 
imande à M. le ministre de la santé publiqua2 
et de la popu!ation s’il est conforme à l'esprit 
de la Kgislation de considérer comme bio 
nouveau: un bien dont la cession tran-- 
mise dès 4958 dans un acte authentique na 
pu être réalisée avant 1942, élant donne 
l'âge requis par la loi pour pouvoir être ces 
sionuaire ‘il s'agit d'une pharmacie); 2 un 
hien de famille qui, par sa nature, ne pouvail 
être transmis par donalion aux enfants el 
cédé, comme payable à terme, et dont le 
prix est lransinis au cessionnaire par voit 
de donation. (Question du 21 février 1917.) 


Réponse. — 10 Aux termes de l'article 7, 
paragraphe fer, a, de l'ordonnance du 15 aoû! 
1945, les iéments anciens du patrimoine con 
prennent: «#40 les biens qui existaient déja 
au 4er janvier 1940 daus le patrimoine du 
contribuable en pleine propriété, en nue-pro- 
priété, ou en usufruit; 20 ceux qu'il a reçus 
depuis lors par donation où don manuel avant 
supporté Je droit de mutalion ou par 
cession; 3° ceux qu'il à acquis en p'emir 
emploi ou premier remploi des biens su-- 
visés, » Une offlieine de pharmacie achelee 
entre le 4% janvier 1940 et le 3 juin 191 
peut donc être considérée comme un élément! 
ancien du patrimoine de l'acquéreur, lorsque 
ce dernier est en mesure de justifier qu'il cn 
a payé le prix d'acquisition au moyen d' 
fonds ou de biens dont il était propriélaire ai 
4er janvier 1910 ou recueillis par lui, depui: 
lors, par donation où don manuel ayant Su)- 
porté le droit de mutation à titre gratuit, on 
par succession. L'existence de ces fonds on 
de ces biens dans le patrimoine de l'acqne- 
reur au fer janvier 1940 peut, d'ailleurs, être 
établie par tous les modes de preuve compi- 
tibles avec la procédure écrite usitée mi- 
tière d'enregistrement, laquelle exclut le scr- 
ment ct la preuve testimoniale, mais con 
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te, outre Ja prouve littérale, les présomp- 
urées des actes et des faits à Condil'on 
neles soient graves, précises et concor- 
et qu'elles ne soient pas contrediies 
uv des présomptions contraires. Lorsque les 
Lou avant servi au payement du prix 
 couisition ont été donnés manuellement à 
notamment par ses parents, Ha 
1 possibilité, le cas échéant, de régulariser, 
rovard de Fimpôt de solidarité nationale, 
tte libéralité, en souscrivant une déclara- 
ton sur papier timbré portant reconnaissance 
don manuel, et en versant, s'il Y à lieu, 
le montant des droits de mutation à UÜtre gra- 
exigibles, administration de l'enregistre- 
ment se réservant, bien entendu, de contrôler 
la realité du don manuel allésuë, Celle régu- 
] 


ai 


sation permet, le eas échéant, d'éviter le 
wement de la contribution sur l'enrichis- 
sur la valeur de Foflieine. 2° Même 
réponse que 19, À signaier que l'examen de 

particulier peut être utilement 


chaque Cas pal 

vois au ministre des linauces (service de 
vroordination des administrations finan- 
1022. M. André Béranger à M. le 


ministre ce la santé publique et la pope- 
ation l'anomalie que constitue le fait de ne 
pouvoir se procurer le produit spécifique de Ja 
maladie de Parkinson, la viiamine B 6, que 
pu achat direet aux fabricants américains, 
alors que ce produit, fabriqué en France par 
la société des produits « Roche » sous le nom 
d' Adermineé », ne peut être délivré aux 
pharmaciens, par €e laboratoire, faute d'une 
autorisation qui Jui est refusée depuis deux 
ct demande si l'autorisation de livraison 
pourrait désormais êire accordée aux fabri- 
cants français dans le but d'éviter que les ma- 
lides, pour se procurer aux U. S. A. jes am- 
poules nécessaires à leur traitement, saient 
plus longtemps contraints à payer en devises 
un produit identique à ceui fabriqué par nos 
laboratoires, (Question du 27 février 1943.) 


ans 


Réponse. — La loi du 22 mai mo- 
Jitiaut la loi validée du 11 septembre 1941 
relative à l'exercice de la pharmacie, a prévu 
qu'à l'auteur d'un médicament nouvean se- 
rait conféré sous la forme d'un visa un avan- 
age publicitaire pendant une période de six 
aunées, Mais ces d'spositions laissent ]4 pos- 
<hilité à tout fabricant d'exp'oiter ce médica- 
nent, même découvert par un autre, à la con- 
dition que certaines restriciions soient appor- 
tes à la publicité auprès du corps médical et 
du publie, Dans ce tas, le médicament ne 
peut être mis en vente que sous Ja forme 
d'un produit sons cachet, c'est-à-dire d'un pro- 
dit présentant tous les caractères de la spé- 
calité, mais désigné par le nom scientifique 
ou commun du médicament. En protégeant 
l'inventeur du remède reconnu utie pour Ja 
santé publique, le législateur a vouiu, par cet 
avantage d’ardre exclusivement publicitaire, 
‘ncourager Ja recherche en matière'de théra- 
peutique, En Fespèce, une société X. a 616 Ja 
première à demander le visa pour la vita- 
mine B 6, Ce visa lui à été accordé au vu 
de l'avis du comité techmque des spécialités. 
Toutefois, les dispositions légales préveient 
que les autres pharmaciens ou sociétés phar- 
iaceutiques peuvent fabriquer et metire en 
vente celte vitamine dès lers qu'ils se livrent 
a cette exploitalion sous la forme du produit 
sous caghet, C’est en vertu de ceite rège que 
la à laquele l'honorable parlemen- 
taire fait ahusian, s'étant vu refuser le visa, 
a € invitée, par les soins du ministre de la 
santé publique et de Ja popuiation, à plusieurs 
reprises et, notamment, par lettre du 23 oc- 
lobre 4916, à présenter une demande tendant 
4 obtenir Vautorisation d'exploiter celle vila- 
nine sous forme de produit sous enchet. 
Quoi qu'il en sait, les conditions fixées par 
l1 loi, si équitables soient-elles, ant paru à 
celte société incompatibles avec <es intérêts 
‘ommerciaux. En ce qui concerne l'action spé- 
de Ja vitamine BR 6 dans la maladie de 
l'arkinson, après avoir consuMé le dossier pré- 
coté par ce fabriquant en vue d'obtenir le 
a été constaté qu'aucun argument n'a 
tendant à prouver l'électivité. d'ac- 
Uon du produit dans la maladie de Parkin- 
SON où à démontrer un pouvoir curatif dans 


celle affection. Sur le plan économique il y 
1 lieu de souligner qu'à l'heure actuelle il 
pas 


n'a refusé vuë de 


d'autorisation en 


fabriquer ei mellre et 


La société en cause à d'ail 
tude pour remplir les foru 
Enfin, aiors que ceile <o 
quer Je produit en Franc 
que celle affirmation 
inspecteur des püarmacies 


lieu de cel 


e Ja vitaraine BR 6. 


e prétendue fabricat 


cu toute Jati- 
S à cet effet. 
fabri- 


à re 


des déclarations élabiissant qu'une parüc seu- 
lement de la svnihèse du produit était réaliste 
h France ci qu'il avait donc été nécessaire 
de réserver-des devises pour se procu: cet 
matière en Suisse, le ministère de la santé 
publique avait d'ailleurs eu l'occasion de eon- 
tresigner la Jicence d'importalion | oncer 
nant, En Coneiusion: {19 il n'est malhcureu- 
seinett pas démontré que B 6 soit 


le produit spécifique de la maladie de Par- 
j e fabriquer et de 


kinson: l'autori-alion d 
mettre en vente la 
n'a pas été refusée : 
lades et en 


Jo da 


vitiumine 


attendant que 
puisse Ctre réellement fabriquée 


B 6 en France 
l'intérit " 

s l'intérêt des ina- 
cette 


en France 


a paru d'en autoriser l'importation. 


1040, 


— M, Jean Salin':35 


à 


ministre de Ia santé publique ct de la popu- 
d'exportation 


lation ques sont 


chifres 


des produis an cours des 
différents frimestres de et la répartition 
par pays au cours de la même anne, 1Ques- 


tion du 28 février 1947. 


Réponse. — 19 Les chiffres d'expcr'ation de 


praduits pharmarentiques 


Cours 


des 


rents trimestres de 196 sont les suivant! 


Pru te 


Ja 


de trimestre . 68.391.000 
trimestre 1466. . 494.996.009 

20 La répartition par au cours de 
mème année est 


Produits pharmaceutiques, 


Argentine .... 
Austra.ie 
Chine ... 
Cblombie 
Danemark 
Etats-Unis ...... 
Fin'ande 
Grande-Bretagne ... 
Grèce 
Indes 
Irars 
Norvège 
Palestine 
Pays-Bas 
Portugal! 
ioumanie 
Suède 
de 
Tehccoslovaque 
de 
U. 


angiaiscs..... 


ss... 


Mexique 
Cuba 
Maroc espagnol....,........ 
Espagne 
Union 
Philippines ,...... 


République dominicaine,...... 
rique du Nord......, 
Afrique 
GUYANE 
Martinique ...... 0 
Côte française des Somalis.... 
Nouvelle-Calédonie ....,... NET 


sud-africaine. e 


4,707.000 
3.003, 00) 
1.191.001) 
7.929.000 
LE 
9.867.000 
50.898 
1.295.000 
11.23%:.000 
7.047.000) 
22,099.,000 
5.047.000 
170.000 
1.040. 
1.965.000 
36.439,000 
25.907.900 
10.041.000 
9.123.000 
67.208.000 
63.127.006 
4.719.040 
15.614.000 
192, 108.00 
005.000 
1.242.000 
78,000 
718.000 

320.000 
720.000 
965.006 
752,000 
114,00 
119. 259. 00 
456,905,000 
3.006,08 
48,804. 
9.678 
7.854.000 


ii, 


27,054. 
11.825,04" 
7.050008 
106 
139.000 
422,00) 
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ANNEXE AU PROCES-VERBAL 
DE LA 
séance du vendredi 21 mars 1947. 


SCRUTIN (N° 


Sur l'ensembie du 
nt diverses disposit 
lecture), 
Nombre des votants 
Majorité 
Pour 


Contre 


lourtème 


l'adoption 


mbkée 


Ont voté 


MM. 
Ab 
Ahnne, 
Airokti, 
Aku. 
Ailonneau, 
Atniot (Octave. 
Apithy. 
Aragon (d’}. 
Archidice. 
Mile Archimède 
Arnal. 
Arlhaud. 
Assera y, 
Astierde La Vigerie (d”}. 
Aubame, 
Auban. 
Aubry. 
Audvguil. 
Augarde, 
Ausuet. 
Auioula!, 
Rabet (Raphaël), 
Bacon. 
Badie. 
Bad'ou. 
Ballanger (Robert), 
Seineæt-0ise. 
Barangé (Char:es), 
Maine-et-Loire, 
Barbh'er. 
Barel, 
Barrot. 
Barihél£my. 
Bariolini. 

Paul Baslid. 
Mine Bastide (Denise), | 

Loire. 
Baurens. 
Baylet, 
Bavrou, 
Beauquier, 
échard. 
Bèche 
Bésouin, 
Ben Alv Chérif, 
Benchennouf, 
Réné (Maurice), 
Benoist (Charies), 
Benlaieb, 
Ben Tounes,. 
Béranger (André). 
Berger. 
Be’geret, 
Ressac, 
Besset, 
Beugniez. 
Bjanchini. 
Bichet, 
Bidauit (Georges), 
Hillat. 
Bilières. 
Billoux. 
Binot, 
Hiondi. 
Hiscar'et, 
Blanchet. 
Hocquaux. 
Hoccagny. 
hocquet. 
fhoganda. 
Hoicd 
Blouard Bonnefous. 
Bonnet, 
Bonte Florimon 


nationale 


Bora. 


de ! 


ons cles 
F43 
212 
se 
due 0 
\ alo] 
pour : 
Hougrain, 
Boulrey (Jean). 


(Paul. 

Bour, 

Bourbon. 

Bourdan Pierre). 

Bouret (Henri. 

Boursès-Maunourv. 

Mme Boutard, 

Houlavanti. 

Rouxom. 

Boysson (de), 
trau!t. 

Mme Madeleine 
Braun. 

R'illouet, 

Burlot. 

Huron. 

Cachin (Marcel). 

Cadi (Abdelkadv: 

Caillavet, 

Calas. 

Camphin,. 

Canre. 

Capdeville. 

Capitant (René). 

Caron. 

Cartiér (Gibert}, 
Seine-et-Ojse, 
Cartier (Marius), 
Haute-Marne. 

Casanova. 
CasteHani. 
Castera. 
Catoire. 
Catrice. 
Cayeux 
Cavol. 
Cerclier. 
Cermolacce, 
Césaire, 
Chaban-Delmas 
ral). 
Chamant. 
Chambeiron. 
Chambrun (de). 
Mine Charbonnel. 
Charlot (Jean), 
Charpentier, 
Charpin. 
Chassaing, 
Chausson, 
Chautard, 
Chaze. 
Cherrier. 
Chevallier 
Alger. 
Chevallier 
Indre. 
Chevallier 
Loiret. 
Chevigné (de). 
Cherne. 
Clostermann. 
Coffin. 
Cognivt. 
Côlin. 
Cordonnier. 
Coste-Fioret Alfred}, 
Hautearonne, 


(Jean). 


céné- 


(Jacques), 
(Louis), 


(Pierre), 


Coste-Floret (Paul), 
Hérauit, 
Costes (Alfred), Seine 


Pierre Cot. 

René\ 
Coudray 

Coulibaly Ouezzin. 
Courant, 

Couston, 

Cristofol. 


de ASSEMBLEE NATIONALE — SEANCE DU 21 MARS 1947 
ver 
, de | 
Lo. 
dans 
nent | 
t de. Le | 
IS Je 
dise 
| 
Sans 
| | 
d'un à = | | 
don | 
ces | 
| 
sur 
| 
: : 
da 
qui 
Ja | 
‘or- | 
| 
fait 
‘lo. 
de 
F. 
1er 
ins À 
ur 
HE 
l'A 
16 
11} 
it 
et 
le 
| 
| | 
| 
| 
| | 
| | 
| | 
| | 
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ASSEMBLEE NATIONALE — SEANCE DU 21 MARS 1947 


Croizat. Girard. Lenormand. Paul (Gabriel), Finis- | Teitgen (Henri), Gi pValay. 

Cudenet, Girardot. Lepervanche (de), ère. ronde, Vaientino, 

Dagain. Godin, Le Sciellou?, Paul (Marcel), Haate- Teilgen (Picrre), 

Daladier (Edouard). corse, Lescorat, Vienne, et- Nilaine, Vée. 

Darou Gosnat, Lespès Paumier, Temple, Vendroux.. 

Mine Darras, Gosset. Letourneéan, Penov. Terpend. Vergès, 

Dassonville, Goudoux, Le Troquer (André), Perdon (Milaire). Terrenoire, Mine 

David (Jean), Seine-| Gouge. Levindrey. Mine Péri. Thamier. Vernevras. A 
et-Oise, Gouin (Félix), L'Huillier (Waldeck). | Péron (Yves). Thibaut, Very (Emmanuel. 

David (Marcel), Lan-! Gozard, Lhuissier, Petit (Albert), Seine. Thiriet. Viard, 
de: Greffier, Liquard. Petit (Eugènc), dit Thomas (Eugène), Viälte. 

Detferre. Grenier (Fernand), Liselle. Claudius, Thorez (Maurice), À 


Defos du Rau. 

begoutte. 

Mine Degrond, 

Deixonne, 

Delahoutre., 

Delbos (Yvon). 

belcos 

Dermusois. 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne, 


Denis (André), Dor- 
dogne. 
Depreux (Edouard). 


Deveimy, 
Devinat. 
Dezarnaulds. 
hiallo (Yacine). 
Mlle Dienesch. 
Djermad. 
Dorninjon. 
Douala. 

Mine Douteau. 
Doutrellot. 
Doven. 

Draveny. 

bre; fu=-schmidt. 


Dubois -Emile). 

Durios (Jacques), 
Seine, 

Duclos (Jean), Seine- 
et-0ise, 

Dufore 

Dufour. 

Dumas (Joseph). 

Dummel (Jean-Louis). 


Dupral (Gérard), 
Dupraz (Joannès). 
Mlle Dupuis (Josc), 
Seine, 
Mare Dupuy, 
Dupuv (Marceau), 
ronde, 
Duquesne. 
Durroux. 
Dussenulx. 
Dutard, 
Duveanu, 
Mine Duvernois, 
Errecart. 


Gironde. 
Gi- 


Evrard. 
Fagon (\Yves). 
Fajon (Etienne). 


Faraud. 
Farine 
Farinez. 
Faure (Edgar). 
Fauvel, 
Favet. 
Félix-Ti 
Fievez 
Finet. 
Fonlupt-Esperaber, 
Forcinal. 

Fouyet 

Mme Francois, 
Froment, 

Furaud, 

Gabelle, 

Gaboril. 

Gaillard. 

Mme Galicier, 
Gallet, 
Galy-Gasparrou. 
Garaudy, 

Garavel, 

Garcia, 

Garet, 

Gau. 

Gautier, 

Gavini. 

Gay 
Gazier 

Genest. 

Gernez. 

Gervolino. 

Giac obhi. 

Mme Gin olim 
Gtovoni, 


Philippe). 


‘hicaya. 


Gresa (Jacques), 

Grimaud. 

Gros, 

Mine Guérin (Lucie), 
Seine-Jnférieure, 

Guérin (Maurice), 
Rhône, 

Mine Guérin (Rose), 
Seine. 

Guesdon, 

Guiguen, 

Guilbert. 

Guillant (André) 

Guiile, 

G uillon 
ét-Loire, 

Guillou (Louis), 
tère, 

Guitton. 

Guyomaid, 

Guyon (Jean - Ray- 
mond), Gironde, 

Guyot (Raymond), 
Seine. 

Halbont. 

Hamani Diori. 

Hamon (Marcel). 

Henneguelle. 

Mine Herlzog-Cachin. 

Hervé (Pierre), 

Horma Ould Babana. 

Boigny. 
Hugues. 

Hulin. 

lTussel. 

Hutin-Desgrècs 

Ihuel. 

Jacquinot. 

Jadfard. 

Jaquet. 

Jean-Moreau. 

Jeanmot, 

Joinville (Général, 
(Alfred Maïleret): 

Jouve (Géraud). 

Juge. 

Juglas. 

Jules-Julien, Rhône. 

Julian (Gaston), Hau- 
tes-Alpes. 

Kaboret Zinda. 

Kauffmann, 

Kir. 

Kriegel-Valr:mont. 

Krieger (Alfred). 

Kuehn. 

Labrosse. 

Lacaze (lenri). 

Laroste, 

Lalle. 

Lamarque-Cando, 

Lambert (Emile), 
Doubs, 

Lambert (Lucien), 
Bouches-du-Rhône. 

Mile Lambilin. 

Lamine-Gueye. 

Lamps. 

Lapie (Pierre-Olivier). 

Lareppe. 

Laribi. 

Laurelli. 

Laurent (Augustin), 
Nord. 

Lavergne, 

Le Bail. 

Lecœur. 

Lecourt. 

Le Coutaller 

Lécrivain-Servoz, 

Leenhardt, 

Mme Lefebvre (Fran- 
cinr), Seine, 

Mme Le Jeune (Hé- 
lène), Côtes-du-Nord. 

Lejeune (Max), 
Somme. 

Mme Lempereur, 


(Jean), Indre- 


Finis- 


Livry-Level, 

Louslau, 

Louvel, 

Lozeray. 

Lucas. 

Charles Lussy, 

Mabrut. 

Mail'ochean. 

Malbrant, 

Mainadou Konale, 

Mamba Sano. 

Manceau. 

Marc-Sangnier. 

Marie (André), 

Maroselli. 

Marlel (Louis. 

Ma:tine, 

Martineau. 

Marty (André). 

Masson (Alber!\, 
Loire. 

Masson (Jean), Haute- 
Marne. 

Maton. 

Maurellet, 

Mauroux. 

Mayer {Daniel}, Seine, 

René Mayer, Constan: 
tine, 

Mazel. 

Mazier. 

Mazuez. 

Meck. 

Médecin. 

Mehaigrerie. 

Mekki. 

Menthon e). 

André Mercier, Oise. 

Mercier (André-Fran- 
coisi, Deux-Sèvres. 

Métayer. 

Mme Mety. 

Jean Meunier, Indre- 
et-Loire. 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Michaud (Louis), 
Vendée. 

Michaut (Victor), 
Seine-Inférieure, 

Michelet, 

Midol. 

Minjoz 

Mitterrand. 

Moch (Jules). 

Moisan. 

Mokhtari. 

Mollet (Guy). 

Mondon. 

Moniaret,. 

Mont. 

Montagnier. 

Monteil (André), 
Finistère. 

Môquet. 

Mora. 

Morand. 

Morice. 

Moro Giafferri (dc). 

Mouchet. 

Moussu, 

Mouton. 

Moynet. 

Mudrvy. 

Musmeaux. 

Naegelen (Marcel). 

Mme Nedelec. 

Ninine. 

Noël (André), Puy-de- 
Dôme. 

Noël (Marcel), Aube. 

Noguères, 

Olmi. 

Orvoen. 

Palewski. 

Pantaloni. 

Palinaud, 


Peyrat. 

Mine Pexyroles, 

Pflimlin. 

Philip (André). 

Pierrard. 

Pierre-Grouis, 

Pinay. 

Pincon. 

Pineau., 

Pirot. 

Pleven (René). 

Poimlæuf. 

Mine Poinso-Chapuis. 

Poirot (Maurice}, 

Poulain. 

Pourmadère, 

Pourtalet, 

Pourtier. 

Pouvet. 

Mile Prevert. 

Prigent {Robert}, 
Nord. 

Prigent (Tanguy), 
nistère. 

Pronteau. 

Prot. 

Queuille. 

Mme Rabaté. 

Rabier. 

Ramadier, 

Ramette. 

Ramonet. 

Raulin-Laboureur (de). 

Ravimond-Laurent, 

Reeb, 

Regaudice. 

Reille-Soult, 

Revard. 

Rencurel, 

Reynaud {Paui), 

Mme Reyraud, 

Rigal (Albert), Loiret. 

Rigal (Eugène), Scine. 

Rincent. 

hivet, 

Rora, 

Rochet {Waldeck\. 

Roclore, 

Roques, 

Rosenblatt, 

Roucaute (Gabriel), 
Gard. 

Roucaute (Roger), Ar- 
dèche, 

Ruffe. 

Mlle Rumeau. 

Saïd Mohamed Cheick 

Sauder. 

Savard, 

Schaïfr. 

Mme 

Scherer, 

Schmidt Robert), 
Haute-Vienne. 


Fi- 


Sehmitt (Albert), Bas- 
Rhin. 

Schmitt (René), Man- 
che. 

Schneiter, 


Schuman (Robert), 
Moselle. 
Schumann 
Nord. 
Segelle. 
Senghor, 
Serre. 
Servin. 
| Siefrid{, 
"Signor. 
Sigrist. 
Silvandre, 
Sion. 
Sissoko 
Smail 
Solinhar, 
Mme Sportisse, 
Taillade, 


(Maurice), 


Fils-Dabo), 


Thuilier. 

Tillen (Char'es). 

Tinaud ‘Jean-Louis). 

Tingus (de), 

Touchard, 

Toujas. 

Tourne. 

Tourtaud, 

Truffaut. 

Mme Vaillant - Coutu- 
rier. 


N'ont pas pris 


MM. 
André (Pierre). 
Aulier. 
Atmeran (général). 
Bardoux (Jacques). 
Barrachin. 
Baudry d'Asson (de). 
Bergasse. 
Bétolaud. 
Boukadoum. 
Xavier Bouvier, Ille- 
et-Vilaine, 
Bouvier-0'Cottereau, 
Mayenne, 
Brusset. 
Bruyneel. 
Chastellain. 
Chevalier (Fernand), 
Alger. 
Christiaens. 
Clemenceau (Michel). 
Crouzier. 
Delachenal. 
Denais (Joseph}. 
Derdoif. 
Deshors. 
Desjardins. 
Dixmier. 
Félix (colonel). 
Frédéric-Dupont. 
Frédet (Maurice). 
Geoffre (de). 
Joubert. 
July. 
Khider. 


Excusés ou absents par congé: 


Mlle Bosquier. 
MM. 
Marin (Louis). 
N'ont pas pris 
M. Elouard Herriot, 


bléæ nationale, et M. 
la séance. 


Le: 
été de: 


Nombre des 


Majorité absolue. 


Mais, après 


Ramarony, 


nombres annoncés en séance 


Pour 
Contre 


vérification, 


Mme Viénot, 
Vil'ard, 
Pierre Villon. 
Violette (Mauri), 
Vuillaume. 
Wagner, 
Wasiner, 


Mile Weber, 
C 
Yvon. 
Zunino. 


part au vote: 


Lamine Debagline. 
Laniel (Joseph). 
Laurens (Camille), 
Cantal, 
Lecacheux. 
Lefèvre-Pontalis. 
Legendre. 
Macouin. a 
Mallez. 
Marcellin. 
Maurice-Petsche. 
Mezerna. 
Monin. 
Montel (Pierre). 
Montillot, 
Moustier (de). 
Mutter (André). 
Nisse. 
Petit (Guy), Basses- 
Pyrénées. 
Peytel. 
Quilici. 
Rasela. 
Ravoahangy. 
(de). 
Ribéyre (Paul\. 
Rollin (Louis). 
Roulon. 
Rousseau. 
Saravane Lambert. 
Sesmaisons (de). 
Sourbet. 
Theetlen. 
Triboulet. 


LA! 


«1 


Mendès-France. 
Tony Révillon, 
Schauffler. 


part au vote: 


président de l'As<cme 
qui pres dat 


avaient 


276 
50 

0, 


nombres ont 


ces 


été rec!tifiés conformément à la liste de scru- 


lin ci-dessus. 


Rectification 


au compte rendu in extenso de la 2% séance 
du 20 mars 1917. 


(Journal officiel du 21 mars.) 


Dans le scrutin {n° 68) sur le renvoi à lt 
commission de Particle 11 du projet sur 


législation économique 


miciliaires) (résultat du pointage) : 
porté comme ayant volé « pour », 


visites do- 
M. Vialte, 
. déclare 


(2e leccure, 


avoir voulu voler « contre ». 


Paris. — Imp. des Journaux officiels, 31, quai Voltairo. 


